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. — Cour d-assises du Morbihan : Em-

jisHGE "Jjucnt d'une femme par son mari, sa maîtresse 
,,oisonn de celle-ci. 
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Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, ,■ 

Du 14 décembre 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE PIGNEL. 

des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par le nommé Jean - Baptiste-

/L*k*Jïivaeldit "ofwuVâgé. do trente-cin/j ans,.né 
Mlontrouge, demeurant à Pans, rue de la Pépinière, 41, 

Lofessioiide marchand épicier, 

P ̂
on

 ;
U
ger; ,nt rendu par le Tribunal de police correc-

donnellede Pai-iû, 7" chambre, le 5 juillet 1859, qui, en 

e
 déclarant coupable d'avoir, en 1859, à Paris, mis en 

Lie du vin qu'il savait être falsifié par addition d'eau 

dans Ja proportion de 15 pour 100, et qui, faisant appli-

Sion des articles 1er, 5, 6, de la loi du 27 mars 1851, et 

M d
u
 Code pénal, l'a condamné à quinze jours d'empri-

Epiiemeùt, en 50 fr. d'amende, et a ordonné que le ju-

gent serait affiché par extrait au nombre de cinquante 

aeraplaires, notamment à la porte de l'établissement du-

ait'pjgnel, et que, de plus, le jugement serait publié dans 

lr
oisjournaux, aux frais de Piguel, 

La Cour impériale de Paris, chambre des appels de po-

lice correctionnelle, par arrêt en date du 14 décembre 

1859, aconfirmé purfemeut et simplement le jugement ci-

tests daté et énoncé. 
Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Le greffier en chef, 

LOT. 

TD, pour M. le procureur-général, 

I Le substitut délégué, 

S MOIGNON. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 22 et 30 mars. 

TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR CHEMIN DE FERS.— LET-

I ™ DE VOITURE. — STIPULATION D'iNDEMNlTE EN CAS DE 

RETARD DANS L'ARRIVÉE. 

Ut compagnies de chemins de fer ne peuvent refuser de déli-
«rer aux expéditeurs de marchandises des lettres, de voi-
ture stipulant, à litre d'indemnité, en cas de retard dans 
tarmèe des marchandises, la retenue du tiers du prix du 
transport. 

M» Dufaure, avocat de la compagnie du chemin de fer de 

MO», expose que le 28 juillet dernier, le sieur Delarsille, com-
pwionnaire de roulage, demeurant à Reims, présenta trois 

Crî ,,c°mpagn,e du chemin de fer de l'Est, pour les trans-
Er'j "i" a Marsei|l«, et les deux autres sur deux autres 
.'J "sue la ligne de Lyon à Marseille, et que M. Delarsille 
f a iau chemin de l'Est des lettres de voiture fixant l'époque 
t ™*"escolis, consistant en bouteilles de vin blanc mous-

àmi,',,-' Ult j°urs' délai de rigueur, sous peine de dimi-
m&,u i°° " rs s"r lu Prix du transport, moyennant SO fr. 
Iemball- ou^llles> et le remboursement de 14 fr. 40 c. pour 

Ces i- r'J
 C' pour "ci1"1; e" outre, 75 c. pour timbre. 

de LÏO
 18 | aieilt passer du chemin de 1er de l'Est sur celui 

" Deptaii n',et la compagnie de Lyon avait déclaré qu'elle n'ac-
•WDnair lettres de voiture fournies par les commis-

[|trtasp
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 rouia
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e sli
'
 uldnt la ret3nue

 d'un tiers du prix 

F'fE'!?iU'"Ct| M' Dc'8rs'"e fiit sommation à là compagnie 
1^,ae recevoir sa lettre de voilure, et le 3 août il l'assigne 

ordo','' ranrd devailt le Tribunal de Reims pour voir dire et 

"nue de ('"8 la compagnie des chemint> de fer de l'Est serait 
lin fjj, r^»voir les trois colis qui lui ont été présentés pour 

T&Oûcées *'arvfc"'r a la destination désignée, aux conditions 

|wi pavaUsn rtlrta de v°i!ure, sinon s'entendre condamner 
'"rednTi francs par chaque jour de retard et par colis, à 

fcgA^ges-iuiôrêts.
 6 

Jfltalleen • Sl,r ceue assignation, la comnagnie de l'Est 

toutes
 )

gara"l"î 'a compagnie de Lyon, 
j^iés i[ e* Par>"'-'s comparaissant, et les colis ayant été ex-, 

l^ut-oi/f? resle P'us qu'à vider cette question de droit : 
P'étires ]"reer les compagnies de chemins de fer à recevoir 
%e!co

riqu
^e.Vollljre dans lesquelles il es', stipulé qu'un retard 

■^'Muni' 'e tr«"sport de la marchandise entraînera la 

i l» n,
!e

:'"S frix.le transport ? « 

■ "ls>'lui i iU dér*-,Uue 'evant le Tribunal de commerce de 
»i > le 14 octobre 1859, rendit le jugement suivant : 

K* Lu T , 

„ cj, V'î'unal, 

^qtifi i'
0
'i*rant <Iu'il résulte des débats et des pièc;s produi-

?>etq
u

., r1 principal de la demande n'existe pins au pro-
I ^m'sr, . • ddaciiité :-e trouve limitée au point de savoir si 

[g* dé v-:i0S de ̂ roi'is de fer ont le droit de refuser les 
"lïoiif ,Uro qui accompagnent la marchandise par le 

ConMdlr les stipulent une pénalité en cas de retard; 

'8ccepté |Bt C'',e ^d'arsdie, commissionnaire de roulage, 
' iturp6 trans.tort do vrois rolis, accompagnés de kt-Me vwtu 

li." ̂  la rî° •
Créées

 H
ar ies expéditeurs; 

l'P !"aUo" da <:iîs coi's nécessitait l'emploi de la 
He"' 9** ou°."'f ^U''' a Mrcs«nté ces colis à la compagnie de 
W'"""fienu itïua par4;e que hs lettres de voiture 
M»«t,quVu

0
 ' :tl'im,î "tu tiers de la voiture en cas de ro-

W*V|Ht f
a

i, 1 """ivait son relus sur la défense formelle que 

rS « d« vo-t ComPr'o"ie de Lyon de lui faire la remise de 

! s, |eran ° p0''lu"t retll! "<ention ; 
"l'id (,Ue le c»h-^ue '"' Ci>,"pag(iie de Lyon prétend et sou 

•1n«h '"is'riii f des charges, les tarifs et K'S règlements 
l, ?e|ie „„, P'ihltque, sont les seules éOnditions aux-

les ,Q"e «a, u •»ètre ASSU
3

ETTIFT
 ; 

'^Suies et r;'gl' lntm»> qui font loi aussi bien pour 
4»e pour le public, ue leur impose pas d'au-

tres obligations que de transporter aux prix et conditions de 
délai réglementaires, suivant la nature de la marchandise et 
le degré de vitesse à employer; que la prétention de leur im-
poser une pénalité en cas de retard ne saurait être admise ; 
que les art. 101 et 102 du C. decomm. neleur sontpoint appli-
cables; qu'elles ne peuvent être contraintes àaccepterune clause 
qu'elles "n'ont pas consentie, et à laquelle elles, se sont refu-
sées ; qu àjtjct égard elles doivent rester dans le droit com-
mun et n'être assujetties qu'à la réparation du préjudice causé 

psr le retard ; 
« Considérant que les chemins de fer, à raison du priviléga 

de leurs concessions, no peuvent refuser de se charger des 

marchandises qui leur sont données à transporter; 
« Considérant que la circulaire du 15 avril dernier impose 

aux compagnies l'obligation de recevoir les lettres de voiture 

accompagnant la marchandise, ou d'en créer lorsqu'elles sont 

réclamées ; 
« Que l'article 102 exprime d'une manière détaillée les con-

ditions que la lettre de voiture doit énoncer, et entre autres 

l'indemnité pour cause de retard ; 
«Que l'article 104 exprime que le voiturier est passible 

d'indemnité en cas de retard (hors le cas de force majeure) ; 
« Considérant que les lois portant concession de lignes de 

chemins de fer aux compagnies ont laissé ces entreprises de 
transport soumises à l'application des dispositions spéciales 

î-du eoeie commerce r '--'IW.JIM"-y >.\><,<«mu» 
« Considérant que les cahiers des charges et les tarifs im-

posés aux compagnies sont obligatoires, que toutes stipula-
tions contraires à ces tarifs et règlements seraient pour les 

compagnies un motif légitime de refus ; 
« Que le refus des lettres da voiture n'a pas eu pour cause 

une différence quelconque aux conditions obligées du prix ou 
de délais, mais seulement la clause pénale de retenue du tiers 
du prix du transport eu cas de retard ; 

« Considérant que si la loi n'a pas pourvu à l'indication 
qui devait être portée dans cetto clause, ce chiffre porté au 
tiers du prix du transport a été adopté par l'usage depuis un 
temps fort reculé, sao3 que l'application de ce chiffre ait ja-
mais donné lieu à des réclamations sérieuses ; que cet usage 
peut donc être considéré comme ayant force de loi ; 

« Considérant que la pénalité portés au tiers du prix du 
transport n'est pas exagérée, et que souvent elle n'est qu'une 
réparai ion insuffisante pour indemniser le propriétaire de la 
marchandise, même d'un léger retard ; jfÊ JJ_ 

« Considérant qu'il est d'une très grande importance au 
point de vue des intérêts du commerce et de la rapidité in-
dispensable des transactions, de maintenir cette pénalité; 

« Qu'elle est la plus grande garantie du commerce contre 

l'inexactitude des chemins de fer, et qu'elle a le très grand 
avantage de trancher les difficultés provenant du retard, sans 
contestation, sans procès et sans perte de temps; 

« Que sans elle tous les retards constatés donneraient lieu à 

des procès sans nombre dans lesquels une partie des commer-
çants, obligés de plaider isolément pour des sommes "mi:u-
œes coutre des compagnies, auraient intérêt, pour éviter tes 
ennuis, la perte de temps et les frais qu'ils occasionnent, à 
abandonner leurs droits, ou pour compenser ces inconvénients 
seraient obligés de réclamer des indemnités plus considéra-

bles; 
« Considérant que, dans cette prétention des chemins de fer 

on ne peut voir que l'intérêt qu'elles ont à s'affranchir de l'o-
bligation où elles sont d'observer les délais prescrits, et d'évi-
ter par ce moyen la retenue qui est la peine de leur négli-

gence; 
« Considérant que la compagnie de Lyon a accepté des let-

tres de voiture stipulant une clause pénale jusqu'à la fin de 
juillet; qu'il résulte des pièces et documents de la cause que 
c'est depuis la fin de juillet dernier qu'elle a signifié à la com-
pagnie de l'Est qu'elle refuserait à l'avenir toute lettre de voi-
ture stipulant pénalité en cas de retard, et que c'est pour se 
conformer à cet ordre formel que la compagnie de l'Est s'est 
refusé à accepter pour la compagnie de Lyon les lettres de 

voiture présentées ; 
« Dit que c'est à tort et sans motif légal que ia compagnie 

de l'Est, agissant par les ordres de la compagnie de Lyon, a 
refusé à Delarsille les lettres de voiture stipulant la pénalité 
du tiers de la valeur du transport en cas dereeard; 

•< Que les lettres de voilure piésentees étaient régulières, 
conformes aux prescriptions de la loi, et à i'usage qui a fixé 

au tiers la retenue en cas de retard ordinaire; 
« Dit g.ua la compagnie de Lyon est mal fondée dans les 

moyens qu'elle a fait valoir pour soutenir sa prétention au 

droit de les refuser; 
« Condamne la compagnie de Lyon en tous les dépens. » 

Le 25 novembre^-la Compegnie de Lyon interjeta appel de 

ce jugement. 
Ce n'est pas la première fois que la contestation dont il s'a-

git a été portée devant les Tribunaux. Elle a été jugée par le 
Tribunal de Clermont-Ferrand, le 22 juillet 1859 ; par le Tri-
bunal de Mulhouse, le 13 septembre de la même aimée; par 
le Tribunal de Mulhouse encore, le 27 septembre ; par le Tri-
bunal d'Epernay, lé 29 novembre ; par un arrêt da la Cour de 
Colmar, le 6 décembre, et par un arrêt do la Cour de Besan-

çon, le 16 janvier 1860. 
Les Tribunaux de Clermont Ferrand et de Mulhouse ont 

donné gain de cause aux compagoies; le Tribunal d'Epernay 
et la Cour de Colmar les ont condamnées ; la Cour de Besau-
çon a adopté un système moyeu, suivant lequel l'indemnité 
doit être stipulée, mais peut être débattue quant à sa quotité. 

Me Dufaure, après avoir rappelé le texte de l'article 102 du 
Code do commerce, dit que l'observation de ses dispo-
sitions n'est pas prescrite à peine de nullité (Locré, Discussion 
au Conseil d'Etat; Pardessus, n°5 538 et 539 ; Dalloz, Com-
missionnaires, chap. 11, art. 2, n" 309; Cour de Nîmes, 11 

août 1831). . 
Jusqu'en 1845, l'habitude des lettres de voiture n avait pas 

été adoptée par les compagnies de chemins de fer-. Le cahier 
des charges de plusieurs compagnies, notamment de celle de 
Lyon, obligea ces compagnies à constater, sur la demande de 
l'expéditeur, une lettre de voiture de toute expédition excé-
dant 20 kilogrammes ; pas de pénalité du reste contre la com-
pagnie pour la cas de retard dans l'arrivée ; pas de détermi-
nation du minimum et du maximum de vitesse des convois ; 
elle n'a eu lieu que par règlement d'administration publique 
fixant cette vitesse à 125 kilomètres au maximum par vingt-

quatre heures. 
Mais, ajoute Me Dufaure, la compagnie est-ehe obligée d ad-

uioure dans catte lettre dé voiture la stipulation qu'en cas de 
retard èb\suportera le tiers du prix de transport ? Je prie 
la Cour deNremarquer d'abord que cette clause a quelque 
chose d'exorbitant. Les lettres de voiture contiennent quelque-
fois un prix |de transport considérable, surtout pour les mar-
chan iises de ferand encombrement et pour cèdes qui voyagent 
à grandes distances. Retenir pour le moindre retard le tiers 
du prix, sans préjudice appréciable pour l'expediieur ou le 
destinataire, serait une clause singulièrement onéreuse pour 

' cojwrpaguie: souvent ce relard pourrait lia lui pas im-
putëa faute, et néanmoins remarquez emoie la .situation qui 
serait faire à la compagnie, quel que soit le retard, no tù'-il 
rrue d'un jour, elle est obligée tie supporter U retenue, elle 
n'a aucun moy n de lui échupp^.r, alors mené que le destina-
taire n'aurait éprouvé aucun préjudice. Au contraire, il est 
admis par la jurisprudence que si le desimataire prétend 

avoir éprouvé un préjudice auquel ne correspondrait pas suffi-
samment la retenue du tiers du prix de ta voiture, indépen-
damment da cette retenue du tiers, il a droit de demander une 

indemnité proportionnée au dommage qu'il aurait souffert, 
p'eit donc une stipulation anormale encore et exorbitante 
ju'on veut faire introduire dans les lettres de voiture que dé-
lyre la compagnie de chemin de fer et qu'elle est obligée do 
lélivrer. Je demande en vertu de quelles lois on veut impo-
ler aux compagnies de chemin de fer, ces charges, cette res-
)onsabilité en cas de retard, même non préjudiciable. Aucune 
oi na les y oblige; le cahier des charges n'en dit pas un mot; 
1 dit seulement qu'il y aura un certain degré de vitesse qui 
iera déterminé par les règlements de l'administration pubii-

[ue. 
L'article 102 du Code de commerce qui est cit j par le Tri-

aunal, pas plus que la cahier des charges, ne dit un mot du 
:iers du prix de transport. L'article 102 du Code de commer-
;e indiquant d'abord ce qui doit se trouver dans la lettre de 
roiture, ce qu'elle doit énoncer^ dit que la lettre de voiture 
moncera l'indemnité due pour cause de retard, c'est-à-dire 
que les parties, en rédigeant la lettre de voiture, pourront sti-
pule; une indemnité pour cause de retard, et que s'il y a sti-
pulation, la lettre da voiture la contiendra. Voilà tout ce que 
jetroivo dans l'article iOi du Code de commerce : la mention 
d'une convention faite, d'un contrat passé entre l'expéditeur et 
*'•*•• toutes •::< fii«t q,»'il n'y » nas <le convention 

e -'"V;., parties, qofiii n'a'pas été stipulé d'Indemnité pour 
atfefl te retard, la lettre do voiture n'est pas moins bonne 

pour cela; seulement ou retombe dans le droit commun, c'est 
par une action en dommages-intérêts que le destinataire se 
pourvoit pour obtenir le dédommagement qui lui est dû en 
cas da renard. Ja me demande comment le Tribunal de Reims 
a pu condamner la compagnie de Lyon à accepter une lettre 

le voiture stipulant une certaine indemnité. 
L'avocat conteste l'usage prétendu delà stipulation de retenue 

du tiers du prix; il cite comme exemples contraires des lettres 
de voiture émanées de' l'entreprise des Accélérées par eau entre 
Paris, Besançon, Lyon et le Midi, de l'agence des Bateaux à 
vapeur du Rhône, de l'entreprise Gaudet fils, transport par 
eau, comme preuve de la liberté laissée dans l'usage à l'ex-
péditeur et au commissionnaire; il cite un passage du Droit 

Commercial de M. Bravard Veyrière. 
Ou ne ueut pas désormais ajouter arbitrairement aux obli-

gations fixées par l'autorité aux compagnies de chemins de fer; 
jusqu'ici, en cas de contestation, il est constamment arrivé 
qu'on s'est entendu à l'amiable; la prétention soulevée da'ns ce 
procès n'aura d'autre résultat que de faire porter devant les 
Tribunaux les débats les plus minimes de cette nature. 

Le Tribunal ajoute que jusqu'en juillet 1859 la compagnie 
de Ljon a consenti à cette stipulation dans les lettres de voi-
ture, et puis qu'elle a refusé de s'y soumettre. Je ne Lis au-
cune difficulté d'avouer que la compagnie avait consenti d'a-
bord: : c'était un contrat, c'était de fa propre volonté; et de 
même qu'elle avait consenti à introduire cette stipulation de 
« .... • r? v'ilo'ité, elle a pu, à un jour donné, refuser de faire 

ce qu'elle avait fait auparavant. 
Voici ce qui l'a engagée à refuser; un commissionnaire de 

roulage de Reims, comme M. Delarsilie, apporte des marchan-
dises auxhemin de fer, et stipule, en ces de retard, une in-
demnité du tiers du prix de la voiture. Il adresse ces mar-
chandises à un commissionnaire de Marseille; ellea arrivent à 
Marseille à ce commissionnaire, qui se charge de les remettre 
au véritable destinataire. Or voici l'effet de la stipulation por-
tant retenue d'un tiers du prix en cas de retard. Toutes les 
fois qu'il y a le moindre retard dans le transport, cette rete-
nue est très rigoureusement exigée. Par qui? par le commis-
sionnaire de roulage. Et quand le commissionnaire de roulage 
portela marchandise au véritable destinataire, celui-ci lui paie 
parfaitement le prix entier du transport, de manière que le 
bénéfice de la retenue appartient au commissionnaire de rou-

la8e- . , , . . . ,. ^ 
Le destinataire, qui n a éprouve aucune espèce de préjudice, 

fait ce que nous faisons quand un objet nous est envoyé. Une 
pièce de vin qui nous est expédiée de Bordeaux ou de la Bourgo-
gne arrive quelques jours plus tard que nous ne l'attendions; 
aucun da vous ne songe à demander la réduction du tiers du 
prix du transport, parce que la livraison est de quarante-huit 
heures en retard. Lorsque au contraire la marchandise est 
adressée au commissionnaire de roulage, celui-ci a grand soin 
de retenir le tiers du prix de transport, et nous, consomma-
teurs, nous la recevons sans difficulté, nous n'y faisons pas 

même attention. 
Eh bien ! la compagnie de Lyon a cru que c'était un avan-

tage n il peu illicite que les commissionnaires de roulage se 
procuraient ainsi, et en conséquence elle a demandé à la com-
pagnie de l'Est de supprimer ses lettres de voiture. Voilà 
pourquoi à partir du mois de juillet 1859 la compagnie de 
Lyon a pour la première fois refusé d'introduire cette indem-
nité de retenue du tiers dans les lettres de voilure qu'elle était 

obligée de délivrer. 

Après des observations dans le même sens présentées 

par Mc Rivière, avocU de ia compagnie du chemin de fer 

de l'Est, M. Sapey, substitut du procureur-général, esti-

me que l'usage invoqué n'est pas universel et s'applique 

aux transports ordinaires, non aux chemins de fer, et que 

la compagnie de Lyon a pu refuser la lettre de voilure 

contenant la clause pénale dont il s'agit : il conclut à l'in-

lirmatiou du jugement. 
La Cour, par un arrêt motive sur des considérations 

fort développées, a confirmé le jugement. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
« Considérant que la question qui naît du procès est celle 

de savoir si les c unpagoies d: chemins de fer peuvent se dis-
penser de portersurleursleitresde voiture, et parsuite de subir 
la retenue du tiers du prix du transport des marchandises en 

cas de retard; 
« Considérant que la compagnie appelante reconnaît que 

son cahier des charges lui impose l'obligation de délivrer 
à ses expéditeurs une lettre de voiture, mais que pour se 
dfsfjensîr d'y insérer l'indemnité pour cause de relard, elle 
se prévaut de ce que l'article 102 du Code de commerce com-
prenant cette énoneiation au nombre de celles qui composent 
fa ettre de voiture, ne porte pas la peine de nullité contre les 
lettres de voitur.t incomplètes; d'où il suit que la lettre qui 

ne contient pas l'une ou plusieurs des énonciations est valab.e, 
et suffit pour remplir l'obligation impôsée à la compagnie; 

«Considérant que ce raisonnement prou vebeaucoup.tr^.j,.our 
ètre admissible; qu'en, effet, aucune des énoucia^gM^l'ar-
licle 102 du Code de commerce n'étant iioyijifl B^'f 

nullité, il en résulterait, suivant le syst' 
appelante, qu'elle pourrait retrancher 
de voiture par elle délivrée tout ce^^T^i om.ge 

a néceïsairemeni en 
rjeux ; 

« Considérant que la qoeUion de «avoir si une lettre de 
voilure incomplète reste valable est étrangère à la cause ac-
tuelle ; que le contrat de commission étant par sa uaiure in-
dépendant de tonte preuve écrite, l'est, à plus forte raison, de 
l'exis'ence d'un ucie passé dans une forme déterminée; qu'ain-
si, c'est avec raison que les énonciations de l'article 102 du 

Code de commerce ne sont point sanctionnées par une dispo-

sition de nullité; 
« Mais qu'il ne résulte pas de là que la loi ayant imposé aux 

compagnies de chemins de fer l'obligation de donner une lettre 
de voiture, elles puissent se dégager de cette obligation par la 
délivrance d'un acte incomplet et rédigé comme elles l'en-
tendent; que quand la loi prescrit un acte, c'est un acte dans 
la forme légale qui doit ètre accompli;—que ceux qui font en-
tre eux volontairement une lettre de voiture la stipulent à 

leur gré et à leurs périls et risques, cela se comprend; mais la 
loi ayant dit aux compagnies : « Vous donnerez une lettre do 
voiture, » c'est l'acte tel que la loi l'adéterminé et décrit elle-
même, qui doit être fourni, et qui peut seul dégager de l'obli-

gation à elle imposée ; 
« Considérant que l'article 102 du Code de commerce a mia 

sur la même ligne et dans le même membre de phrase la dé-
termination du prix de transport et de l'indemnité pour cause 
de refard ; que cette indemnité, par une retenue partielle du 
prix do voiture, est tellement dans les nécessités des contrats 
de commission qu'elle s'était établie sans disposition légale; que 
le Code de commerce s'est borné à constater l'usage en disant 
«l'indemnité dueeu cas de retard;» qu'il l'aassimiléeà la date, 
à la signature, au prix, c'est à-dire aux éléments constitutifs 
du contrat, qui seuls sont énumérés dans l'article 102; 

« Considérant que cela était, en effet, indispensable; que la 
I remise, dans un délai tixé a pour résultat logique une sanc-
'Lion pour l'inexactitude'et que la diminution du prix est logi, 

quemsut aussi la cons quence de l'engagement incomplète-
ment rempli ; qu'en présence d'un acte aussi journalier que 
la remise d'un colis à une entreprise de transports, obliger 
l'expéditeur à une action en justice pour simple retard, ce 
serait amener ou la ruine du transporteur ou le dommage 

inévitable du destinataire ; 
« Que si, en effet, les destinataires formaient une action en 

justice à chaque retard éprouvé, faute de trouver l'indemnité 
déterminée par la lettre "de voiture, ce ne serait pas la perte 
du tiers du prix des transports, mais bien une autre charge 
que ces procédures imposeraient aux compagnies ; 

« Qje si, au contraire, les destinataires, découragés par les 
difficultés inséparables d'un procès, renonçaient à toule récla-
mation, ce serait l'irnpunité du retard établie en principe an 

mépris des intérêts lès plus légitimés ; 
« Que c'est pour éviter cetie injuste alternative que la re-

tenue du tiers du prix do la voiture a été établie par l'usage 
es conservée par la loi, laquelle n'a point dit : « L'indemnité 
convenue pour le retard, » mais bien « l'indemnité due » ; 

« Considérant qu'il n'a jamais été fait confusion de cette in-
demnité acquise da plein droit par le seul fait du retard, et 
que le destinataire n'a qu'à retenir, en payant la [prix des 
transports, avec la réparation des dommages qui peuvent ré-
sulter du retard par suite d'avarie des marchandises, ou autres 
causes ; que les Tribunaux resteut juges à la l'ois des motifs 
qui justifient le retard et dispensent de toute indemnité, et de 
ceux qui rendent le retard préjudiciable et justifient une de-
mande en dommages-intérêts; mais que l'indemnité de l'ar-
ticle 102 et de l'usage est le règlement de la gène inévitable 
pour le destinataire qui résulte du retard et la peine du trans-
porteur négligent; transaction légaie sur un fait qui se repro-
duit inévitablement dans des rapports journaliers, et que tous 
ont senti le besoin de soustraire aux frais d'une demande ju-

diciaire ; 
« Considérant que la compagnie appelante se prévaut de ce 

que l'usage dont il s'agit n'était pas adopté pour les transports 
par mer, mais que la nature de ces transports fait facilement 
comprendre l'exception pour eux introduite ; que les mêmes 
motifs d'exception ne se présentent pas pour les chemins de 

fer; ' 
« Considérant que l'on comprend que la compagnie voulût 

assimiler le transport des marchandises de grand encombre-
ment à ceux qui étaient faits et qui sont encore opérés en 
partie par la voie d'eau, et demande que pour ces marchandi-
ses il fût convenu par analogie un délai spécial de remise, 
mais que tel n'est point le système de la compagnie ; qu'elle 
n'enteridaecorder à aucunes marchandises un délai de remises 
consacrées par une indemnité, qu'elle entend s'attribuer une 
impunité générale, sauf l'action en dommages pour le ca* 
seulement où le destinataire justifiera qu'il a souffert et où il 
intentera une action contre la compagnie; qu'un tel système 
est le complet effacement de la disposition de l'article 102 du 

Code de commerce ; 
« Considérant que cette abolition serait absolue, car la com-

pagnie appelante soutient que l'indemnité doit êire convenue, 
et. elle déclare qu'elle n > veut convenir d'aucune ; et comme, 
d'autre part, elle a un monopole, la disposition de la loi serait 
effacée au préjudice des intérêts de tous, pour le seul bénéfice 
de la compagnie et pour assurer aux transactions de marchan-
dises une liberté absolue de négligence et d'inexactitude: 

« Considérant que la compagnie soutient que les règlements 
lui imposentdes amendes pour négligence, et que ces amendes 
ont remplacé l'indemnité du Code da commerce ; mais que, 
d'une part, il est difficile d'admettre qu'nne amende soit en-
courue par la compagnie qui ne remet pas exactement un 
colis ; qu'une telle peine n'a jamais été appliquée ; que, d'ail-
leurs, en ajoutant une sanction (>é»a!« à un tellement, 
la loi n'a pas aboli les garanties civiles découlant de la 
lettre de voiture qu'elle imposait en même temps à la com -

pagnie; 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

« Confirme. » 

tout 

ainsi à néant l'exécution de la 
tendu loi imposer un devoir réel et 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Delfautj conseillera la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience des 12 et 13 mars. 

EMPOISONNEMENT D'UNE FEMME PAR SON MAKI, SA MAITRESSE 

ET LA MÈRE DE CELLE-CI. 

Le 15 août 1859, un drame terrible se passait dans une 

cabane isolée au milieu d'une lande. Un mari, après 

avoir attiré sa femme chez la mère de sa maîlresse, et 

d'accord avec ces deux femmes, empoisonnait la mère de 

son enfant, enceinte d'un second, afin de faire disparaître 

l'obstacle qui s'opposait à uu secand mariage. 

Telle est la redoutable accusation qui amène sur le 

banc de ia Cour d'assises les trois individus dont les noms 

suivent : 
1" Françoise Le Bidre, âgée de quarante-trois ans, née 

à Saint-Jean Brévelay, demeurant à Billio, iioti mariée, 

mais mère de trois enfan's naturels; 

2° Pertine Le Bidre, âgée de- vingt et un ans, née à 

Samt-Jean Brévelay, lingère, demeu ant à Bilbo; 

3° Jean François Qaiilere, âiré de vingt qu'aire ans, né 

à Moréac, tailleur, demeurant à Guignon. 

Voici les charges relevées contre eux par l'acte d'accu-



sation : 

« Mariée depuis deux ans à Jean-François Quilleré, 

Anne Le Bihon en avait eu un enfaut, et elle était encein-

te du second, lorsqu'au commencement de l'année 1859, 

son mari fit la connaissance de la famille Le Bidre. 

« Quilleré passait pour n'avoir ni moralilé, ni probité. 

Françoise Le Bidre, encore, pins mal famée, avait été con-

damnée pour vol et soupçonnée de plusieurs crimes; elle 

élevait ses trois enfants naturels clans les plus mauvais 

principes, et ne trouvant plus à se prostituer, elle vivait 

de la prostitution de sa fille aînée Perriue. 

« Rapprochés par les mêmes intérêts, de tels individus 

devaient promptement s'entendre, et six mois ne s'étaient 

pas écoules que Quilleré, devenu l'amant de Perrine, ai-

dait Françoise à cacher l'accouchement de sa fille, et à 

porter l'enfant dans un hospice. Pendant que sous divers 

prétextes il donnait àcelte famille et son temps et ses éco-

nomies, sa femme soutirait le plus souvent sans se plain-

dre, et grâce à un travail assidu, elle eût pu subvenir à 

tous ses besoins et ceux de son enfant, si son mari n'avait 

eu le tort de lui enlever parfois ce qu'elle gagnait péni-

blement pour le remeltie à Perrine Le Bidre. 

« Bientôt la liberté dont ils jouissaient ne suffit plus 

aux accusés, et un odieux projet devint le sujet de leurs 
entretiens. 

« Ce fut peut-être Françoise qui, songeant aux avanta-

ges qu'elle retirerait du mariage de satide avec Quilleré, 

proposa l'empoisonnement d'Anne Le Bihon; mais cet 

homme, loin de rejeter l'idée d'un crime qui devait faire 

deux victimes, s'empressa d'y adhérer, et joignit ses in-

stances à celtes de Françoise Le Bidre pour obtenir de 

Françoise un consentement indispensable. 

« Si Perrine résista, elle dut céder, car ce fut elle qui, 

connaissant le complot, ail le 11 août inviter Anne Le 

Bihon à venir déjeuner chez elle le 15, jour lixé pour la 

perpétration de l'attentat. 

« Pendant, ce temps, Françoise demandait ou faisait de-

mander de l'arsenic, disant qu'il lui eu futlait pour le 15, 

et laissant entendre qu'elle en avait déjà. Le 15 août ar-

riva. Pleine de vie et de santé, Anne Le Bihon avait le 

matin quitté son village. Quand elle entra chez Françoise 

Le Bidre, elle n'y trouva que cette femme, et son mari 

Quilleré, qui de la semaine n'avait pas voulu se séparer 

de sa maîtresse, sortit brusquement et sans motifs sérieux, 

laissant les deux femmes seules. Peu d'heures après, 

Françoise Le Bidre annonçait qu'une soupe trop grasse,' 

préparée par elle, venait de déterminer chez Anne Le Bi-

hon des coliques et des vomissements. Elle ledisait le jour 

même à Perrine, qui, sans s'émouvoir d'un événement 

prévu, restait à la fête de Billio; elle le répétait le lende-

main à Quilleré, qui; au lieu d'accourir au chevet de sa 

femme mourante, engageait Françoise, sa complice, à la 

« laisser crever, » et s'en alla l'air gai et en chantant tra-

vailler à une certaine distance. 

.< Le 19, après cinq jours d'une affreuse agonie, la fem-

me Quilleré expira entre les bras des filles Le Bidre, qui 

8'étaient bien gardé d'appeler un médecin, et qui avaient 

attendu le dernier moment pour faire venir un prêtre. 

« Le soir même, et malgré l'éloignement, Françoise se 

rendit près de Quilleré, qui, en apprenant la mort de sa 

femme, ne sut pas dissimuler sa joie. 

« Après avoir échangé quelques phrases en breton de-

vant des témoins qui ignoraient cette langue, tous deux 

revinrent trouver Perrine, el près du cadavre de leur 

victime les coupables parlaient mariage. Les jours précé-

dents du reste, Perrine eile-même n'avait pu cacher des 

préoccupations de même nature. Les accusés firent ce 

qu'ils purent pour hâter l'enterremènt. Les fi'les Le Bi-

dre, malgré leur misère apparente, proposèrent même 

d'erî payer les frais, et affectèrent de refuser toute rému-

nération pour les soins qu'elles disaient avoir prodigués 

à la défunte. 

« Leur empressement était tel que, dès le lendemain, 

Françoise accompagnait à Guégon celui qu'elle nommait 

hautement son gendre, et portait chez lui une partie des 

effets de Perrine; mais la rumeur publique, s'emparant de 

toutes les circonstances et des mensonges échappés aux 

coupables, les désignait déjà à la justice. 

« Le cadavre d'Anne Le Bihon fut exhumé, et une ana-

lyse chimique démontra que cette malheureuse femme 

avait succombé à un empoisonnement par l'arsenic. Les 

filles Le Bidre et Quilleré furent accusés et interrogés. 

« Perrine seule consentit èt -faire certains aveux; elle' 

révéla comment et dans quel but le complot avait été 

ourdi el dans quelles circonstances le crime avait été'per-

pétré. Mais tout en concourant à dévoiler la culpabilité de 

sa mèie et de son amant, elle voulut protester de son in-
nocence sans paraître comprendre qu'elle en savait trop 

et qu'elle en avait trop fait pour ne pas être considérée 
comme la complice d'un attentat dont sa main était le 

prix. Quant à Françoise Le Bidre et à Quilleré, ils n'ont 

pas osé nier l'empoisonnement, et après avoir eu recours 

à de nombreux mensonges, ils en ont été réduits à rejeter 

l'un sur l'autre la responsabilité du crime. 

En conséquence son! accusés : '1° Françoise Le Bidre, 

d'avoir en août 1859 attenté à la vie de Anne Le BiLo.i, 

femme Quilleré, par l'effet de substances qui peuvent 

donner la mort plus ou moins promptement et qui l'ont 

occasionnée ; 2° Perrine Le Bidie et François Quilleré, de 

s'être rendus complices de cecrimed'empoisonnementsoil 

en y provoquant par promesse, artifices ou machinations 

coupables, soit en donnant des instructions ou autres 

moyens qui ont servi à l'action, sachant qu'ils devaient y 

servir, soit en aidant ou assistant avec connaissance l'au-

teur de l'action dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou 

consommé. 

i\L Baullé, procureur impérial, occupe le siège du mi-

ninistère public. 

La défense des accusés est confiée : celle de Françoise 

Le Bidre à M' Piehon , celle de François Quilleré à M* 

Fleury; et celle de Perrine Le Bidre à M" Caradec. 

On procède à l'audition des témoins. 

Le premier est M. le maire de Bihio. Il a été frappé de 

l'air rit gagé avec lequel Jeau-Prançois Quilleré lui a an-

noncé ta mort de sa foui une. 11 a surtout été étonifé lors-

qu'il lui a demandé les nom et prénoms , de celle-ci, au 

moment où il sollicitait 1 inhumation, de le voir tirer de 

sa poche un petit papier sur lequel l'adjoint au maire de 

Guigon, commune qu'habitaieulles époux Quilleré, avait 

consigné tous les renseignements nécessu res pour ia ré-

daction de l'acte de décès à dresser à Billio. Quiberé avait 

eu la préeauuon de s'en munir et avait déjà l'ait près de 

deux lieues dans ce but. 

Lu maison Le Bidre avait une réputation telle, que M. 

le maire n'hésite pas à dire que c'élait le plus mauvais 

lieu, non seulement de la commune, mais encore du dé-

partement. 

On entend ensuite avec une religieuse attention l'ex-

pett, M. Malagùlti, professeur de chimie à la Faculté des 

sciences de Bennes, chargé do fa're l'analyse des matiè-

res i rouvres dans >e cadavre de la victime, et de recher-

cher le poison quelles pouvaient contenir. 

Avec cette autorité que lui donnent sa science et sa ré-

putation européenne, l'expert a exposé à MM. les jurés, 

dans un langage plein de i ettété et de précision, les ré-

sultats de sou opération si habilement et si consciencieuse-

ment faite. Il leur montre dans un tube en verre l'anneau 

métallique, et sur des capsules en porcelaine des taches 

arsenicales produites par le poison absorbé pendant la vie 

- L. 

par une partie du foie de Anne Le Bihon, seule matière 

sur laquelle les experts ont cru devoir opérer, parce que 

le foie est le récipient par excellence du poison, et l'on 

peut avoir la certitude que l'arsenic trouvé dans cet or-

gane a été absorbé pendant la vie. 

Lés autres dépositions présentent peu d'intérêt, et con-

firment simplement les charges de l'accusation sur la 

mauvaise réputation des filles Le Bidre, sur les tentatives 

de Françoise Le Bidre pour se procurer do l'arsenic, s|r 

les plaintes de la femme Quilleré do l'abandon de sfin 

mari pour suivre Perrine Le Bidre, sur les rapports inti-

mes de cette fille avec Quilleré. j 
Il est cependant une déposition qui vient tout-à-clup 

réveiller l'attention, c'est celle du nommé Julien Ca-

tinel, taupier, mécanicien, amoulageur, botaniste et quelue 

peu sorcier. On a trouvé chez lui tout une pbarmac e : 

des fioles contenant de la sabine, de l'extrait de rue qu'il 

étend, dit-il, sur son pain le malin et prend pour su • • '•. I 

Il a été condamné'à quinze mois de prison p'Sur"codpV^tH 

blessures, et une autre fois, avoue-t-il, pour avoir traité 

UD brigadier de canaille. Il s'est vanté, suivant la fille 

Françoise Le Bidre, de procurer l'avortement des femmes, 

et il a été formellement accusé par elle d'avoir procuré â 

Quilleré l'arsenic qui a servi à empoisonner sa femme 

avec laquelle l'accusé insinue que Gatioet entretenait des 

relations adultères. 

M. le président remontre à l'accusée combien ce sys-

tème de défense est odieux. Non-seulement elle aurait 

empoisonné Anne Le Bihon, mais encore elle voudrait la 

tuer moralement en calomniant cette malheureuse femme, 

dont tous les témoins ont attesté la bonne moralité. 

Heureusement pour Gatinel, qui reconnaît avoir eu au-

trefois des rapports intimes avec Françoise Le Bidre, 

qu'il a pu justifier, malgré sa réputation détestable, que, 

le 15 aom, pendant que l'empoisonnement se commettait 

à Billio, il était à Vannes, à plus de dix lieues, et qu'il 

ignorait même que Jean-François Quilleré fût marié. 

A l'audience du lendemain 13 mars, Gatinel s'étant pré-

senté dans un état d'ivresse qui le portait à troubler les 

débats, a été expulsé de la salle et condamné par la Cour 
à 10 francs d'amende. 

Dans un réquisitoire saisissant, l'organe du ministère 

public a montré l'entraînement fatal de cette vie de désor-

dres et de débauches aux plus grands crimes, au plus 

lâche de tous, l'empoisonnement doublé ici d'infanticide. 

Il a réclamé toute la fermeté, toute la sévérité du jurv 

[jour la répression d'un forfait qui a violé toutes les .os 

morales et humaines. 

La tâche du défenseur de Françoise Le Bidre était pé-

nible et difficile. M
e
 Pichon s'en est acquitté avec sou zèle 

habituel. Profitant habilement de l'impossibilité, dans 

l'instruction, de découvrir la source où a été puisé l'ar-

senic qui a servi la perpétration du crime, il a essayé de 

jeter quelques doutes sur la pariicipation directe de Fran-

çoise Le Bidre, accusée comme auteur principal, et s'est 

efforcé de trouver, au moins dans la difficulté de préciser 

si elle a été l'instigateur ou l'instrument du crime, quel-

ques molifs d'atténuation. 

M" Fleury a présenté la défense de Jean-François Quil-

leré, que l'accusation ne considère que comme le complice 

de Françoise Le Bidre, et que son défenseur reconnaît 

comme un homme immoral, mais incapable du crime dont 

il est accusé. Sa conduite, toute passive, n'a pas été jus-

qu'à la complicité effective qu'on lui reproche, et, dans 

tous les cas, il ne pourrait être assimilé à l'auteur princi-
pal du crime. 

Dans l'intérêt de Perrine Le Bidre, Mc Caradec fait va-

loir l'affreuse position qui lui a été faite par l'inconduite 

de sa mère, par les détestables principes, les exemples 

plus déplorables encore qui ont entraîné presque fata-

lement cette jeune fille; sa participation au crime n'est 

rien moins qu'établie aux yeux dudéfenseur et le mi-

nistère public lui-même a cru devoir appeler,l'indulgen-

ce du jury sur un crime qui aurait été plutôt celui 'de sa 

naissance et de sa position que de sa volonté. 

M. le président résume immédiatement ces débats et 

présente les principaux moyens de l'accusation et de la 

défense dans un exposé fidèle et impartial. 

Le jury s'étant retiré dans la salle de ses délibérations, 

en rapporte un verdict affirmatif, mais mitigé par des cir-

constances atténuantes pour les accusés Françoise Le Bi-

dre et Jean-François Quilleré, et négatif pour Perrine Le 

Bidre; celle-ci a été mise en liberté, et les deux autres 

condamnés aux travaux forcés à perpétuité. 

• AVIS. ■ 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur ime msi-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 MARS. 

Une légère amélioration s'est manifestée la nuit der-

nière dans l'état de M. Bethmont ; mais les inquiétudes 

qu'inspire la situation du malade continuent d'être très 

graves. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, ne recevra 

pas le lundi 2 avril. 

-p-- La Gazette des Tribunaux a rendu compte des diffi-

cultés qui se soin élevées à l'occasion des tiavaux adim-

nistratils exécutés dans le lit du canal Suint-Martin pour 

abaisser le niveau de la navigdion, travaux qui se pour-

suivent en ce moment avec la plus grande activité. 11 s'a-

git aujourd'hui de travaux en cours d'exécution dans le 

pai cours des canaux de l'Ourcq et de Saint Denis, et le 

débat a pris naissance dans les circonstances suivantes : 

La compagnie, qui a M. Hainguerlot pour administra-

teur-gérant, est concessionnaire des droits de navigation 

et de stationnement sur les canaux de l'Ourcq et ue Si-

Denis appartenant à la viile de Paris. 

Le gérant a traité en la susdite qualité, avec M. Guyoo, 

entrepreneur de maçonnerie, à la date du 10 aoûl 1858, 

pour établir d s voûtes eu maçonnerie aux trois ponts de 

Sevrai), Vitlepiute et Milry, situe» sur le canal de l'Ourcq, 

d'après des dessins spéciaux indiquant les dispositions, 

les dimensions, la nature et la qualité des matériaux à 

t hiployer par l'eikrepreiieur. 

Celui-ci s'est mis à f œuvre, et a presque complètement 

achevé stJS travaux, nui.s il paraît avoir lenconlré dans la 

main-d'œuvre du pays où il travaillait; et dans la nature 

des matériaux qu'il y a trouvés, des difficultés inatten-

dues, car un rapport ai l'inspecteur en chef des travaux 

de la compagnie Hainguerlot, M. Cadot, dressé à la date 

du 3 lévrier 1860, a signalé, soit dans lexécution des 

travaux d'art, soit dans l'emploi de diverses qualités de 

matériaux, des vices de construction et des mal-façons 

dont la compagnie aurait à souffrir, suivant lui, et qu'il 

im porterait de rectifier. 

C'est pourquoi -M" Dufourmantelle, avoué de la compa-

gnie concessionnaire des canaux de l'Ourcq et de Saint-

Denis, est venu demander aujourd'hui, en référé, à M. le 

président la nomination d'un ingénieur expert, lequel se-

rait chargé de visiter les travaux des voûtes, et tou,--; au-

tres faits par M. Cuyon et sous ses ordres en exécution 

du traité passé avec la compagnie, pour les trois ponts 

de Sévran, Villepinte et Mitry, de signaler les mal-façons, 

et d'indiquer les travaux de redressement ou d'exécution 

que la situation semblerait exiger. 

L'importance de ces travaux et le préjudice déjà éprou-

védevraient également êlre appréciés et évalués approxima-

tivement par l'expert commis chargé de cette mission. 

Telles étaient les fins et conclusions de la demande for-

mée au nom de la compagnie concessionnaire. Celle-ci 
n'a pas rencontré de contradicteur. M. Guyon," l'entre-

mreneur, ne s'est pas présenté, et personne n'a comparu 

en son nom. C'est donc en son absence que M. le prési-

dent a rendu une ordonnance chargeant M. Victor Bois de 

l'expertise sollicitée par la compagnie Hainguerlot. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois a produit la somme de 121 francs, qui a 

été répartie de la manière suiuante, savoir : 21 francs pour 

la Colonie fondée à Mettray, et 20 francs pour chacune 

des cinq sociétés de binfaisance ci-après : Patronage des 

jeunes détenus; Patronage des prévenus acquittés; Pa-

tronage des fabricants et artisans; Société de Saint-Fran-

çois-Régis, et Société des jeunes économes. 

Une autre somme de 260 francs a été également réunie 

par MM. les jurés en faveur d'une famille pauvre, dont la 

jeune fille sourde et muette a été victime d'un odieux at-

tentat, commis par l'un des accusés condamnés pendant 

la session.. 

— L'Alcazar, situé rue du Faubourg-Poissonnière, est 

un nouveau café chantant qui faisait son ouverture le 15 

février. Deux pompiers avaient été commandés pour le 

lendemain 16, pour y l'aire le service de la nuit; mais le 

chef de l'établissement, M. Joseph Mayer, en les voyant 

arriver, les engagea à s'en retourner, car, ce soir, il fai-

sait relâche. Le caporal Humène et le pompier Valette, 

qui l'accompagnait, répondirent qu'ils étaient commandés 

par leuts chefs et qu'ils devaient rester. M. Mayer leur 

indiqua, pour y passer la nuit, le foyer des acteurs, en 

leur disant que s'ils avaient froid ils pourraient allumer 

du feu dans une coquille en fonte ; il leur désigna en mê-

me temps l'endroit où ils trouveraient du coke. 

Le lendemainjmatin,comme les deux pompiers ne parais-

saient pas, on alla dans le foyer des acteurs, et on trouva 

le caporal Humène complètement asphyxié, el le pompier 

Valette prêt à rendre le dernier soupir. On chercha les 

causes de ce double accident, et on crut devoir les attri-

buer aux circonstances suivantes : La coquille en fonte, 

dans laquelle ils avaient allumé un feu ardent, n'avait pas 

de communication avec l'air extérieur : elle était placée à 

dix centimètres de l'ouverture de la cheminée, dont le 

tuyau était bouché ; les gaz ne trouvant pas d'issue, 

avaient dû absorber l'air respirable et déterminer l'as-

phyxie. 

C'est à raison de ces faits que M. Mayer élait traduit 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-

vention d'homicide par imprudence. 

M0 Gourd, défenseur du prévenu, a fait observer que 

l'imprudence qui avait amené la mort du caporal Humè-

ne devait plutôt lui être imputée à lui-même et à son ca-

marade Valette, qu'à M. Mayer. Cette imprudence résul-

terait de ce qu'ils se sont endormis tous deux, alors que 

leur consigne était de veiller, de n'avoir pas remarqué, 

eux pompiers, c'est-à-dire experts en cette matière, que la 

coquille en fonte n'avait pas de communication avec l'air 

extérieur, et enfin d'avoir alimenté un leu ardent, et pen-

dant toute la nuit, non pas avec du coke, comme M. Mayer 

le leur avait prescrit, mais avec du charbon de bois, qui 

renferme une bien plus graude quantité de gaz délé-

tère.— '^'"" 

Nonobstant ces observations, le Tribunal, sur les con-

clusions conformes du ministère public, mais prenant en 

considération les circonstances atténuantes, a condamné 

le sieur Mayer à huit jours de prison et 100 francs d'a-
mende 

— Si le dernier mot de la science est le doute, que 

doit-on penser de la conviction du sieur Ernoult à l'en-

droit de ses connaissances médicales? Cette conviction 

parait cependant bien profonde chez lui, et il la soutient 

avec une rare énergie j Ernoult se dit fabricant de bon-

bons à surprises, et a la prétention de faire aussi de la 

médecine à surprise, c'est-à-dire de la médecine qui 
guérit. 

Le commissaire de police averti qu'Ernoult, dont le do-

micile privé est vieille route de Saint-Germain, 44, rece-

vais des malades et leur donnait des consultations, voiro 

même des soins, dans un local sis rue des Bassins, 17 

(vieux Passy), ouest située sa fabrique de bonbons; le 

commissaire de police se transporta dans ce local, et y 

trouva des fioles contenant de l'urine, une chaudière pleine 

d'une espèce de tisane en ébullition, une baignoire pleine 

encore, et de laquelle on semblait être sorti récem-
ment, etc. 

Notre médecin interlope com paraissait aujourd'hui en po-

lice correctionnelle, sous prévention-d'exercice illégal de 

la médecine et débit de médicaments. Ses soins et sa mé-

dication s uit pour rien, ce n'est pas la peine de s'en pri-

ver ; exemple : un bain, 25 francs ! Nous verrons tout-à-
l'heure quelle en est la composition. 

Ernoult soigne tout particulièrement les cancers, ni plus 

ni moins que s'il était nègre ; il s'occupe aussi des affec-

tions de poitrine, en un mot il s'adonne à la guérison des 

maux les moins gué; issables, et la garantit ; il traite les 

tnéJecins d'ânes comme du temps de Molière, et décou-

vre, par exemple, qu'un malade atteint, de par la Faculté, 

d'un catarrhe, avait tout simplement de la graisse daus 

la vessie. 

Eu principe, il consulte sur les urines. 

L rei-ulte des renseignements pris fpie non seulement 

il demandait un fort prix'pour ses soins et ses médica-

ments, mais qu'il se faisait, en outre, payer des d-jeuners; 

ajoutons qu'il se disait autorisé par l'Empereur à exercer 
la médecine. 

M. le président : Vous prétendez avoir des secrets pour 
guérir les nidadies? 

Le prévenu (avec aplomb) : Oui, monsieur. 

M. le président : Vous vous posez eu bienfaiteur de 
1 humanité. 

Le prévenu : 0 n', monsieur. 

M. le président : Vous faites prendre des bains à vos 
malades? 

Le prévenu : Oui, monsieur. 

M. le président : Si leur composition est un secret, il 

est bien simple et peu coûteux ; ce sont des balayures de 

grenier, des graines de foin,'de nèfle... 

Le prévenu : Oui, monsieur. 

M. le président : Vous prétendez que les médecins sont 
• des ânes? 

Le prévenu : Oui, monsieur. 

M. le président : Vos tisanes (autre prétendu secret) 
sont tout simplement du jus de cresson. 
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— Sylvain Parrot, un beau garçon de • 

se promenait avec son ami Léon Flavius
 Vlnsud

en, 

rue il rencontre une jeune fille de q
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tu vis avec un homme, tu vas me mener e! ,
Je

 % 

le tuer, et si tu cherches à le défendre •
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lui. » ' Je 'e 
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Léontine, toute tremblante, conduit sonp" ^'^M 
accompagné de son ami Flavius, dans u
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ni, où elle occupait une chambre en com
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garçon boucher. Le garçon boucher était ah^
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Cela dit, il s'assied, et offre un siège à son 

bourrant sa pipe. Léontine tremblait toujour 

rassura un peu en entendant son frère lui d A 

radouci: « Toi qui es du quartier, va doii''^ 

cher une bouteille, et du bon, ça nous fèi ° 
temps. » 

Léontine se hâte d'obéir ; les deux amis resté 

s'amusent à faire la revue de la garde-robe d 

boucher, jolie garde-robe, ma foi, un pantalon de l 1 

noir tout neuf, un autre pantalon de fantaisie n Al 
d'étoffe chaude et épaisse, une pelisse de drap ht > 
des gilets, des cravates, etc., etc. La revue fut'
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passée, que quand Léontine rentrait dans la chamh 

bonteille à la main, le tout était plié, empaqueté fie rf 
prêt à être emporté. A la vue de ces projets de deménaJ 

ment, Léontine poussa un petit cri. « Ecoute Léonfr 

lui dit Sylvain, en qualité de ton frère et de chef de 1T 
mille, j'ai droit de te donner des conseils que tu f J 

bieu de suivre. J'ai changé d'idée; je voulais tuer l'hn I 

me qui te déshonore, mais j'ai réfléchi; ce jeune homni 

t'a pris tout ce que tu avais d'e plus cher au monde toi 

honneur; il te doit une réparation. Mon ami Flaviuj.l 

moi nous avons décidé que tu pouvais emporter ses J 
fets pour te dédommager; prends un de ces paquJ 

mon ami Flavius et moi nous porterons les autres i 
diras ce que tu voudras au concierge, et si tu revois' 

mais ton garçon boucher, dis-lui que c'est à moi qu'il an 
affaire. » 

Rentré le soir dans sa chambre et n y voyant ni Le» 

tine, ni son dorsay, ni sa pelisse, ni son pantalon neufi 

son pantalon de fantaisie, le garçon boucher, appreoai 

du concierge la visite de Léontine, accompagnée dedeu: 

jeunes gens, n'a pas hésité un instant sur la conduite! 

tenir, et le même jour il instruisait de cette visite le com-
missaire de police. 

Ce magistrat a d'abord fait rechercher Léontine, f 

s'est rejetée sur son frère, lequel s'est rejeté sur son m 

Flavius, son aîné, garçon de mérite et d'expérience, au-

teur, dit-il, du système de compensation mis en pratique 

par les trois associés. 

Aujourd'hui, devant le Tribunal correctionnel, où tou 

trois sont traduits pour vol, Léontine et Sylvain persis-

tent dans leur moyen de défense, moyen que repoussi 

éuergiquement Flavius, qui se prétend victime complai-

sante du point d'honneur de son ami. 

La part de chacun a été faite ainsi par le Tribunal; 

Léontine sera enfermée dans une maison de correction 

jusqu'à l'âge de vingt ans ; son frère Sylvain, le soutient 

l'honneur de la famille, passera six mois en prison, ei 

l'ami Flavius trois mois. 

— Un crime a été commis hier après midi dans le quan 

lier de Belleville, rue Napoléon, 12. Une couturière,npp 

mée Suzanne T..., domicilié? à cette adresse, avait es 

pendant plusieurs années.avec un ouvrier chapslier, 

mé L..., des relations qu'el'e avait rompues il y a environ 

trois semaines, et depuis lors ce dernier avait fait du 

tiles efforts pour les renouer. Hier après midi, s'etant as-

suré, par l'intermédiaire d'une personne tierce, <fM* 
zanne était chez elle, L... se rendit à son domicile,»j 

trouva seule et lui fit des propositions de réconcilia^ 

qui furent repoussées. Une discussion des plusvivess 

gagea alors entre eux,et bientôt L..., arrivé au P
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de la colère, s'arma d'un petit couteau de poche et 

tendre des menaces de mort contre cette fenanr«î-

dernière,épouvantée, gagna vivement la porte et cm .. 
fuir en criant : « Au secours! à l'assassin ! » Lecnap 

se mit à sa poursuite, la rejoignit dans un
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se précipita sur elle et la frappa à coups.redoubles, 

le couteau dans le dos, au cou et au côté, et ""v^ 

renverser presque inanimée sur le carreau, b
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le sang qui s'échappait en abondance de ses nom1 ^ 
blessures, puis il s'éloigna, ayant les vêtements 

par le sang de sa victime et par celui qui s'était 

d'une blessure qu'il s'était faite à la main en la
 tra
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En sortant de la maison il se vit birrer le p
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des sergents de ville mis en alerte par les cris. j 

cours ! à l'assassin ! et accourus aussitôt. « Les j 
viennent d'être proféré^dans cette maison, jul 

agents, nous font penser qu'un' crime y a été co ^ J 

les nombreuses traces de sang qu'on remarqu ^ 

vêlements permettent de supposerque vous êtes 
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Après s'èire assuré du fait, l'un des sergent ^ 

prévint le commissaire de police du quartier;- '■ 

qui se rendit en toute hâte sur les lieux avec t 

et fit sur-le-champ donner à la victime des soi ^ ^ 

nimôrent peu à peu ses sens et lui P
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elle venait d'être l'objet. Nous avons résume piu ^ ̂  

circonstances. Suzanne T... portait dans le ^^.^ 
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sans hésiter tous les faitsàsa charge en chercu ni 

tenuer par l'état d'exaspération dans lequel 1 <» -



/ nnciliation et la discussion qui 1 avait suivi, 
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li lundi dernier à Tracy-le-Mont, et qui est en 
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objet de nombreux commentaires 

"?oDL„>nt de Compiègne. Voici les nouvea 

f^g.quë nous avons recueillis sur cet événement dé-

'^tu'guslin-Joseph Tempez, âgé de quarante et un ans, 
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uchie, département du Pas-de-Calais, étais ve-

inis environ huit ans se fixer à Tracy-le-Mont, où 

ait la profession d'officier de santé, et il avait é-
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fut d'abord paisible ; mais des discussions 
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mari, qui lui faisait fréquemment des scènes vio-

lentes et l'aurait même plusieurs fois menacée de la poi-

'"lïien ne faisait cependant supposer que ces menaces 
lassent se réaliser, lorsque, le 26 de ce mois, vers midi, 

« Tempez se formalisa de ce que M. Edouard Dumont, 

.on teau-frère, avec lequel il était récemment réconcilié 

I qui logeai' alors sous le même toit, ne fût pas descendu 

jéjeuner. il aurait fait à ce propos une querelle fort vi-

(
e à sa femme, et lui aurait attaché une corde au cou en 

tant qu'il voulait l'étrangler. L'entrée dans la salle à 

nanger d'une jeune fille que M. Tempez avait eue d'un 

premier mariage aurait mis seule fin à cette triste scène. 

M. Tempez sortit ensuite pour aller visiter des malades. 

Quand il rentra pour dîner, sa colère n'était pas calmée. 

Le repas terminé, il renferma sa femme dans sa chambre 

à coucher, qui est située au rez-de chaussée, et il sortit 

de nouveau pour se rendre à Saint-Léger et à Siiot-Cré-

pin, où il était attendu par 6es malades. 

M
me

 Tempez, effrayée par l'attitude de son mari et pres-

sentant une catastrophe, se hâta, dès qu'elle fut seule, 

d'ouvrir une fenêtre, du sauter dans la cour, et de se ré-

fugier au premier étage, auprès de son frère, auquel elle 

manifesta ses craintes, et qui l'engagea à se cacher dans 

un cabinet dépendant de sa chambre. 

A dix heures et demie du soir, M. Tempez était de re-

tour. Furieux de ne plus retrouver sa femme et se dou-

tant qu'elle était allée près de son frère, il monta chez ce 

dernier après s'être armé d'un,long couteau à découper et 

d'une épée qu'il avait tirée de sa canne de voyage. 

M. Edouard Dumont, en voyant son beau-frère péné-

trer avec des armes dans sa chambre et demander d'une 

voix irritée où était sa femme, le somma de se retirer et, 

le couchant en joue avec un fusil double qu'il avait chargé 

depuis le 2 mars, à la suite d'une semblable visite, il s'é-

cria : « N'avancez pas... je suis armé! » 

Sans tenir compte de cette sommation, que M. Dumont 

dit avoir renouvelée une seconde fois, M. Tempez mar--

en avant... mais il tomba aussitôt pour ne plus se relever, 

frappé de deux coups de feu en pleine poitrine. Sa mort a 
été instantanée. 

M. Edouard Dnmont était, suivant sa déclaration, tel-

lement troublé en ce moment, qu'il n'a pas même entendu 

la double détonation de ton arme, et il n'a recouvré ses 

esprits qu'en voyant tomber son beau-frère. Il fit alors 

sortir sa sœur de sa relraite et alla avec elle déclarer à 

M. le maire de Tracy-le-Mont ce qui venait de se passer, 

puis ils coururent chercher M. le docteur Frary pour 

donner des soins à M. Tempez dans le cas où des secours 

pourraient encor e être utiles. 

M. le docteur Frary arriva immédiatement, mais M. 

Tempez n'était plus qu'un cadavre. 

Hier mercredi, M. le juge d'instruction, M. le substi-

tut du procureur impérial et M. le greffier du Tribunal 

civil se sont transportés, avec M. le docteur Rendu, à 

Tracy-le-Mont, pour procéder aux constatations judiciai-
res de cet homicide. 

M. Edouard Dumont, qui est âgé de vingt-huit ans, a été 

provisoirement écroué dans la maison d'arrêt de Compiè-

gne, mais on croit généralement qu'il sera mis en liberté 
dès que l'instruction sera terminée. 

TRENTE MILLE ROBES ORGANDI SATINÉ A VOLANTS, im-

primé à plusieurs couleurs, de la première qualité 

à 9 fr. 5o c. la Robe. 

Six mille pièces Barège brodé à la main et plumetis 

(Propriété exclusive du LOUVRE), à i fr. 45 le mètre. 

Quinze mille Robes Poil de Chèvre à dispositions 

de a première qualité, à. . . g fr. y5 c. la Robe. 

Trente mille Grands Rideaux Vénitienne, double 

maillon festonné, hauteur 3 mètres, largeur i mètre 

8o cent., de la première qualité, à 5 fr. 70 le Rideau. 

•ati-SMs «L« p<trS» du 31 Mars S&GO 

, | Au comptant,D.'o. 
( (in courant, — 
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 i Au comptant, 0"c. 
* 1 Fin courant, — 

69 30.— Hausse « 20 0. 

69 15.— Baisse « 15 c 

96 Baisse « 10 c. 

LES MAGASINS DU LOUVRE mettent en vente une af-

faire considérable de Taffetas chinés Pompadour, 

grande largeur, de la première qualité, à 4 fr. 25 le m. 

Trois mille pièces Taffetas noir anglais, de la pre-

mière qualité, à , 6 fr. ?5 c. le mètre. 

3 0[fj 69 30 
4 0[o 86 — 
4 1]2 0|0 de 1825.. 95 50 
41[2 0p9del852.. 96 -
Act. de la Banque.. 2805 — 
Crédit foncier 757 50 
Crédit mobilier 772 50 
Compt. d'escompte. 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 81 50 
— Oblig. 3 0(0 1853 51 — 
Esp. 3 0[0Detteext. 46 — 
— dito, Dette int. 4olf8 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv.3 OiODift. 343J4 

Rome, 5 0(0 813/4 
Sapl. (C.Rotsch.) 

FONDS DE LA VILLE, ET8. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 millions. 1135 — 

Emp. 60 millions... 486 25 
Oblig.delà Seine... 231 25 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — --

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 255 — 
Comptoir'Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris^. , 
C'imp.deVoit.de pl.. 
Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

43 75 
103 75 
900 — 
887 50 
45 -

43 75 

A TERME. 
1" 1 

Cours.) 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D«* 
Cours. 

"6T35' 69 45 68 80 69 15 
1 |rî 0|01852 

SEtSMIKS SE VBK COTÉE AU VAKOITH. 

Paris à Orléans.... 1410 — 
Nord (ancien) 9)40 — 
— (nouveau) 857 50 

Est (ancien) 647 50 
ParisàLyonetMédit. 913 75 

— (nouveau). 
Midi 502 50 

Lyon à Genève 453 75 
Dauphiné 
Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 162 50 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 508 75 

Ouest.... 587 50 I Victor-Emmanuel... 40125 
Gr. cent.de Franc*. I Cheminsdeferrusses 482 50 

M. «le Foy. 

Ce qui frappe les yeux, ce qui honore et distingue sa 

maison. 

(Lire aux annonces.) 

— PURGATIF. Les personnes difficiles, les dames, les 

enfants, trouveront dans le CHOCOLAT de DESBRIÈRE, rue 

Le Peietier, 9, un purgatif agréable, très efficace, et qui 

agit sans irriter. 

— La composition du spectacle de l'Odéon est des plus at-

trayantes : Un Parvenu, comédie en cinq actes, eu vers, do M. 

Amédée Rolland, où Tisserant se montre tout simplement ad-

mirable, est suivi, chaque soir, du Testament de César Giro-

dot. Ces deux ouvrages sont accueillis par d'unanimes applau-

dissements. 

— Le Compère Guillery a'tire toujours de nombreux spec-

tateurs au théâtre de l'Ambigu-Comique, et, chaque soir, 

l'œuvre de M. Victor Séjour esi accueillie par eux avec un vif 

enthousiasme. Nommer Mélingue et Mm° Saint-Marc, n'est-ce 

pas pleinement justifier cette faveur du public? 

SPECTACLES DU 1" AVRIL. 

OPÉRA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. — Louise de Lignerolles, le Feu au couvent. 

OPÉRA-COMIQUE. — Galathée, Don Gregorio. 

ODËON. — Un Parvenu, le Testament. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Philémon et Baucis. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pavre. 

VARIÉTÉS. — Les Portiers, la Grande Marée. 

GTMNASS. — Une Voix du Ciel, Cheveu blanc, le Paratonnerre, 

PALAIS-ROTAL. — La Sensitive, Si Pontoise le savait! 

PORTS-SAINT-MARTIH. — La Tireuse de cartes. 

AMBIGU. — Compère Guillery. 

GAITÉ, — Le Courrier de Lyon. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 

FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 

THÉATRE-DÉJAZET. — La Marée, Fanchette, l'île de Sol Si Ré. 

BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 

DÉLASSEMENTS. — L'Almanach comique. 

LUXEMBOURG. — L'Almanach, la Gardeuse de dindons. 

BEAUMARCHAIS. — Thérèse ou l'Orpheline de Genève. 

CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices équestres a 8 h. du eoir. 

KOBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concer» 

de jour tous les dimanches. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Ne-des-Mathurins, 18. 

y estes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DEUX BEAUX DOMAINES 
ET DÉPENDANCES (Gironde). 

Hude de M0 ANDB1EU, avoué à Bordtaux, rue 

de la Devise, 49. 
Vente au Tribunal de Bordeaux, le mardi 15 
ai 1860, à midi précis, en un seul lot, 

Du magnifique IIOMAItC: »E BEAU-

UfcLOf et de celui de BÉCAHIL, réunis, 

semble leurs appartenances et dépendances, si-

és, le premier dans la commune de Saint-Julien, 

jion de Pauillac, et par extension dans celle de 

int-Laurent, canton de Saint-Laurent, arrondis-

«ent de Lesparre, et dans celle de Cussac, can-

ide Caslelnau, arrondissement de Bordeaux; et 

second dans la commune de Cussac, canton de 

slelnau (Médoc), arrondissement deBordeaux. 

Ces deux domaines, qui fournissent la majeure 

nie des produits en nature nécessaires à leur 

Imitation, se composent,' indépendamment des 

rties qui en font la principale culture, de prai-

s, oseraies, le. res et marais. Il se composent, 

outre, d'un vaste château entouré d'agréments 

parfaitement situé, avej vue admirable sur le 

iveGironde et sur les côtes de Saimonge. 

«s se composent, enfin, de bâtiments ruraux et 

raves en parfait élat : le tout proportionné aux 

")ins et à l'importance de la propriété, 

'^contenance totale de ces deux domaines réunis 

de quatre-vingt-six hectares soixante-neuf ares 
•tre-vingt huit centiares. 

« y récolte un vin réputé dans le commerce et 
sse comme second cru (Médoc). 

Mise à prix : 500,000 fr. 

^adresser pour les renseignements : 

M' AN M HI EU, avoue poursuivant, déten-

'
r
 a un plan des domaines; et à M

E
 Boulau, 

«c^idtant, aussi détenteur d'uu plan. 

.(510)* 

IWmM A PARIS 
m de M» nu.viOvr, avoué à Paris, rue 

^e-Saim-Merri, 19, successeur de M. Der-

anttj sur licitalion, entre majeurs et mineurs, 
>Mtnc,

 des crjées du Trjb
 |

 civj
|
 de

 | 

"e-au Palais-de-Ju.st tice à Pans, le samedi 21 

)'n!
Hfi

«
 l,e

"
x ho

"
r
es de relevée, en un seul lot, 

^"'^««►«'«lÊXÉ sise à Paris, rue du 

K
8
 c* '"'"Antoine, 55, composée de quatre 

Kj
n

?
r
P

s lle
 bâtimenis, dont l'un sur la rue, 

Ui '
 COr

P
s
 de bâlim-iit neuf au fond, et les 

eu a'ie, car au milieu et dépendan-

SW
 3 |)nx

' 120,000 fr 

K iji"npour los n "swa,;(!""'"ts : 
fïe-Sn ^"tt-VF, avoué poursuivait, rue 

>ué nM "
i,erri

. I
9

, à Paris-; 2» à M« Perard, 
Ë^'Ulavent 
. > avoué 

' M*. M 

rue Rossini, 3 ; 3° à M 

présent à U vente, rue Richelieu, 

noiaireà Paris, rue Saint-

.(544) 

ET ETUDES DE NOTAIRES. 

^•"•wtë IMMEUBLES 
^erne^' *

ï
*<.'$<tNf, notaire a Charly-si 

n.ne), ei de BI« HAl l.A.VI', avoue 

Peléfidr, 18. 

se* 

■ m 

î
r
'«ue

C
de°

n <)u
"

Rnc
he 15avril 1860, à midi, 

mairie'i'
Ri
\

U
'
0

"
 f

'"
lre

 majeurs el mineurs, 
Niiij _

 u,!
 JNogeiit-Lariaiici, cantau de Charly, 

ï"' de M, y
111

 ^- Cbâieau-Thicrry, par le miuis-

l?U-0tt,m;'K-"0"' llul»ire a Charly, iudiciairè-
!»du ?"!

a
«*l effet, 

ET
 (

liver<!
U

«
U
«l

0ts qui
 "

e
 feront pas réunis, 

fc^ats "-™
MlE

«JBEE» consistant en maison, 

4U,les de'\ 'rL'S| I rts *'t bois, situés sur les com-
/

r
"e (A,.., ^''"H-artaud, canlon de Churly-sur-

V "e 'a i,-',.'\.
 :h

 bassevelle et de Bu.-sières, cau-

rMSdnp , ï:,Us-Juu"rre, urrondissemeut de 

CUr
 les m

 t
\
Mar

»e)-
^ic

s
, "es a

 pnx
 j

ormailt un lota
,
 de

 60,675 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M° VICUVON, notaire à Charly, déposi-
taire du cahier des charges ; 

2» A M BAULAST, avoué poursuivant, rue 
Lfe Peietier, 18. .(523) 

rue de Grenelle-Saint- 1 ni nin 

'il Germain, 26, A rAKI^ 
connue sous le nom d'Hôtel de Clarence, à vendre 

par adjudication, même sur une seule enchère, le 

17 avril 1860, en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M" MESTATEB, l'un d'eux. 

Revenu net, 9,000 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. ,i,m: 

Facilités pour le paiement du prix. 

Faculté de traiter de l'hôtel meublé. 

S'adr. sur les lieux; et à M" HEMTATHII, 

notaire, rue de la Chaussée-d'Antin, 44. .(545) 

MAISON À PARIS, 
rue 

BOUDREAU, 3 

près la rue Caumartin, à vendre, même sur une 

seule enchère, en la chambre des notaires, à Pa-

ris, par IIIe
 POTIER, le 10 avril 1860, à midi. 

Revenu net, 9,380 tr. 

Mise à prix : 14U,0C0 fr. 

S'adresser à Me Jules POl'IEB, notaire à 

Paris, rue Richelieu, 45. .(478) 

et 

REMISES, HOTEL ËCUEIES 
à Paris, rue d'Amsterdam, Si (à vendre) 

On peut visiter tous les jours de 3 à 5 heures 

(541) 

GKAND TERRAIN rS^ïr^: 
nauee totale de 1,320 mètres 85 ceutimètres, 

A vendre, par adjudication, en deux lots, avec 

faculté de réunion en un seul, en la chambre des 

uotaires de Paris, place du Chàielet, par le minis-

lère de M" POTIEIl et LAHY, notaires à Pa-

ris, le 3 avril 1860, à midi. 

Mise à prix pour chaque lot, 150,000 fr. en sus 
des charges. 

S'adresser à M5 POTiER, no'aire, rue de Ri-

chelieu, 45, dépositaire du cahier des charges; 

A m" EAIHY, notaire, rue Royals-Saint-Ho-
noré, 10; 

Et à M. Devina, rue Basse-du-Rempart, 50. 

.(521) 

Ventes mobilières. 

FONDS D'HOTEL MËLBLË 
Etude de »Ie COUPEE, avoué a Pans, rue du 

lleider, 17. 

Adjudication, le j udi 12 avril 1860, en l'étude 

de 38" iRAREor, notaire à Pans, heure de 
midi, 

D'un FOf%'£-|» U'IIO l'EE MEUUI.É, connu 

sous le nom de Grand HÔLHI bergère, exploité à 

Paris, rue Bergère, 32 et 34, ensemble, le druit au 

bail et le mobilier industriel. 

Mise à prix; 230,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A BI'S CORPEt., Bertou et Froc, avoués à 

2" Â M" CIÏAREOT, Brun, Julien Yver el 

Carré, nuiaires â Pahs; 

3° A M. Miquel, liquidateur de la sociélé Lu 

quel et Morel, demeurant à Paris, rue des Mou-

lins, 14; 

Et sur les lieux, aux propriétaires dudii hôtel 

meublé. .(542) 

STÉ GÊiV1
 DE CRÉDIT INDUSTRIEL 

ET COMMERCIAL. 
Le président de la Soelélé générale «le 

Crédit industriel et commercial a 

l'honneur de prévenir MM. les ucounimires qui 

tout partie de l'assemblée générale, que cetie as-

semblée aura lieu le 19 avril piucluun, rue de la 

Ciiaussée-d'Ami», 66, à trois heures précises. 

.(2868) M" G. D'AUDIFFRET.. 

COMPAGNIE OTTOMANE DE LA 

ROUTE DE BEYROUTH A DAMAS 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ter-

mes de l'article 26 des statuts, une assemblée gé-

nérale ordinaire est convoquée pour le samedi 9 

juin 1860, à trois heures et demie, au domicile élu 

de la compagnie, rue Laffitte, 17, à Paris, à l'effet 

d'entendre le rapport du conseil d'administration; 

d'approuver, s'il y a lieu, les comptes de l'exercice 

1859, et de délibérer sur les autres questions qui 

pourraient être mises à l'ordre du jour. 

Les actionnaires possédant au moins vingt ac-

tions qui désireront assister à l'assemblée devront 

déposer leurs titres au siège de la société, à Paris, 

vingt jours au moins avant l'époque fixée pour la 

réunion. 

Tout actionnaire qui voudrait se faire représen-

ter à l'assemblée devra remettre son pouvoir, dans 

la forme déterminée par le conseil d'administra-

tion de la compagnie, à un mandataire qui soit lui-

même actionnaire. 

Les caries d'admission et des modèles de pou-

voirs seront délivrés daus ks bureaux de la com-

pagnie, rue Laffitte, 17. (2869)* 

CRÉDIT FONCIER DE F.4 ANC E 
MM. les actionnaires sont convoqués, pour le 

mercredi 18 avril, à une heure, à l'effet d'entendre 

le rapport du gouverneur sur la situation des af-

faires sociales, et de statuer sur le compte de 

l'exercice 1859 et la 'fixation du dividende. 

Des lettres de convocation sont directement a-

dressées aux deux cents plus forts actionnaires, 

qui, aux termes de l'article 41 des statuts, compo-

sent l'assemblée. 

Les cartes d'admission à l'assemblée générale 

seront délivrées au siège delà société à partir du 

10 courant, de dix à deux heures. 

COMPAGNIE DES 

CANAUX DE L'OURCft m ST-DENIS 
Numéros sortis au tirage qui a eu lieu le 30 mars 

1860, au siège de la compagnie des Canaux, 

«le l'Ourcq et de Salnt-Benis, rue La-

ferrière, 3, des obligations crées par acte de-

vant M' Fouoher, notaire, du 22 mai 1858. 

1,773 
2,124 

2,325 
10,936 
7,096 
3,6^2 
7,249 
2,916 

9,410 
4,931 
8,708 
1,021 
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COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNE DU BRÉSIL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 

INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 

LA GUIENNE, 

Capitaine ENOUT, lieutenant de vaisseau de la ma 

rine impériale, partira de BORDEAUX pour RIO-JA 

NEIRO touchant à LISBONNE, St-Vincent (îles du Cap 

Vert), PERNAMBUCO et BAHIA, 

le 24 Mai prochain. 
Les départs suivants auront lieu de BORDEAUX le 

25 de chaque mois, et seront effectués par les pa-

quebots à vapeur à roues de 500 chevaux : 

NAVARRE, capit. Vedel, lieut. dev. de la mar. imp. 

ESTRAMADURE, » Trollier, d" 

BÉARN, » Aubry de la Noë, d° 

Un avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-

verture du service annexe entre Rio JANEIRO, MON-

TEVIDEO et BUENOS-AYRES. 

Pour passage, fret et renseignements, s'adresser : 

A PARIS, aux Messageries Impériales, 28, rue N. D. 

des-Victoires ; 

Marseille, au bureau d'Inscription, 1, pl. Royale; 

Bordeaux, d° 131, quai des Chartrons ; 

Lyon, à MM. Causse, place des Terreaux; 

Londres, Puddiclcf;:; New Coventry street, 1, 

Piccadilly W, 

Liverpool, G.-H. Ptetcher et C, 11, Covcnt-
Garden. 

C
,E

DES CH
M,N

DE FER DES ARDENNES 
MM. les actionnaires de la compagnie des Clie-

mlm «le fer deo ArdenneN sont prévenus 

que l'assemblée générale prescrite par l'article 43 

des statuts est convoquée, pour le samedi 28 avril 

1860, à midi, rue de la Victoire, 48, sa'le Ilerz. 

MM. les actionnaires porteurs de vingt actions au 

moins, soit en titres au porteur, soit en certificats 

d'actions nominatives, soit comme fondés de pou-

voirs, qui désireront assister à cette assemblée gé-

nérale, devroni déposer leurs titres au porteur ou 

leurs procurations, ou présenter leurs certificats 

d'actions nominatives avant le 13 avril prochain, 

de onze à trois heures, tous les jours, dimanches 

et fêles exceptés, au siège de l'administration , rue 

de Provence, 68. 

Il leur sera remis une carte d'admission. Cette 

carte est nominative et personnelle 

Des modèles de pouvoirs sont délivrés au siège 

de la compagnie. (2867*) 

OPIAT DENTIFRICE DE J.-P. LAROZE. 
Il contient à l'état liquide l'extrait mixte de 

quinquina, pyrèthre et gayae dont les gencives 
s'imprègnent, ce qui l'a fait recommander comme 
le préservatif réel des névralgies dentaires et des 
affections scorbutiques. Bon usage prévient la carie 
des premières dents par son concours actif à leur 
sain et facile développement. Dans chaque ville, 
chez les pharmaciens, parfumeurs, coif feurs, mar-
chandes de modes et de nouveautés. Détail : phar-
macie Laroze, rue Nve-des-P.-Champs, 26 ; gros, 
expéditions, rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, Paris. 

«RÀNffi NOUVELLES IjS 
EXTINCTION DE L'USUFRUIT 

A. époques fixes. 

Si le décès n'est pas advenu, la Compagnie 
rembourse le capital assuré. 

. PRIT ALÉATOIRE 
Remboursement à forfait en capital et inté-

rêt au décès d'une personne désignée. 

RENTES VIAGÈRES 
Simples ou différées. 

NUES-PROPRIÉTES k USUFRUITS 
ACQUISITIONS A : 

Prix ferme, participation ou réméré. 

ÉMISSION DE BONS 
A intérêts composés. 

S'adresser :< 

A LA COMPAGNIE ANONYME 

DES NU-PROPRIÉTAIRES 

35, BUE LOUIS-LE GRAND. 

MINISTERE PUBLIC 

IMPRIMERIE ET LIBRAIBIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARQHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dauplçjme. «S
1
 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Paris. 

(MANUEL DU) près les Cours d'appel, les 

Cours d'assises et les Tribunaux civils, cor-

rectionnels et de police ; par M. 191a: sa-

Itiau, président à la Cour impériale de Rennes. 3* édition', entièrement refondue. 3 torts vol. in-8°-
1857,27 fr. 

C
TBft il B TIT A flillfl (ANALYSE CHRONOLOGIQUE DES), Instructions ou Déci-
I I I 1

 1 E I .1 I le W W sions émanées du ministère de la justice depuis le 12 janvier 

J[ Il \J U JIJ/BLJL MUk? 1791 jusqu'à ce jour, suivi d'une table alphabétique, ana-

lytique et raisonnée des ismtièrrs ; par SI. Giliet, juge d'instruction à Nancy, avec le concours de 

M. Demoly, substitut du procureur impérial à Dijon. 2
e
 édition, revue et considérablement aug-

mentée. Un très fort volume in-8°, 1859. 11 fr. 

A l'Exposition, universelle fie i855. 
1 

FÉVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorec par les procédés eleciro-cliimii|ues, 

PAVIllOM DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

MAISON mm VENTE 

M
ie

 THOMAS ET C*. 

r:xi>osiTio% PEIUIANEXTI-; »K LA TABÏÏIIQVE 

■ GHRISTOFLE ET G 
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EDB 

D'ENGHIEN, 

US. 

GAZETTE DES )U Ier
 AVIUL -l 860 

M. DE FOT 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . • 

La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la X" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A I/AVAKCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres, éems en caractères Iiiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

ntiques à l'appui et con-

hors ligne de M. de Fov. 

- - ■ ~Q.J-.VJ , ..
0

„.v,..„, WU^IUUIU 

lamines de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-
trôle facil'i.J C'est de que découle la réputation si méritée ethm 

INNOVA; 

LA PRO 

Il est imp< 
d'être impr. 
de TOULOUS 

nos premiei 

MARIE, DU' 

avec le plu: 
ration de la 

l'imii'HiH1 mi 

i\ an 

parce que c'est moi, DE 

SUCCURSALES 

E FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIO -

Angleterre, I*e!
g

ï«i«e, , AUc.„a
eilc

 SNER

-

oin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY P ' ~—> 

ARIS, du MANS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOURGOÎN, de SI-GIRONS, etc., — un arrêt r
 Sù: 

é et la moralité des actes de M. de FOY, comme! aussi, à l'appui, les consultations 
.nce, tels que: MM. CHAIX-D'EST-ANGE, BEURYEB, 

et ODILON ISARItOT 

oir 

»t«.i 

d'ANGEolofj 
rr -> — »>»"«u loncuemmit i. Qeuv 

. PAILLET, PAILLARD de VILLENFiiv
 dev

eWr,' 
Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait stôn^'J

0 v
ATi^

es 

oh'ies des DIX avocats, les réquisitoires" du Procureur impérial et de FAvocât
 f

eénéraî°^t
ap

^
er et

 "imn 
des avocats de Paris, y compris le brillant et cloquent résumé de M« BERRYER IP,,,'-,? J^qn'à l

a
 V^er' 

' "itonnier. u», 

at"rèt
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CH0C0 
Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs de ses enveloppes. Pour mettre un ternie à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MEMER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 

avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. * 

Chocolat 
USINE HYDRMIQGE 

à HE ondicourt 

(Pas-de-Calais.) 

4, RUE DU TEMPLE 
au coin de celle de Rivoli, 

près VMèteh de-Ville 
(Alternas: ne.) 

li» Maison ÎBLED est dans les meilleures condift 

pour fabriquer bon et à bon marché.
 s 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.)* 

- Chocolat-Ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et F • • 

—. Aciers, 

VENTES PAR AUTORITÉ D» JUSTICE 

Le 1
ER avril. 

A Ivry, 
placeUe la commune. 

Consistant en : 
(2946) 'fables, chaises, boffet, ar-

moire, penUule, poêle, etc. 
Le 2 avril. 

Et en l'hôtel des commissaires-pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2947) Tables, chaises, glaces, buf-
fet, poêle en fonte, etc. 

(2984) Glace, penUule, gravures, se-
crélaire, commode, tables, etc. 

(2949) Meubles divers et meubles de 
luxe. 

(2930) Meubles divers. 
(2951 ; Meubles divers et meubles de 

luxe. 
(2952) Comptoir, guéridon, tables, 

chaises, glace, vaisselle, etc. 
(2953) Table, armeire, piano, chai-

ses, rideaux, peintures, etc. 
(2934) Billards avec billes et queues, 

porte queues et marques, 6tc. 

(2955; Table, buffet, armoire, chai-
ses, fauteuils, fontaine, etc. 

(2956) Commode, table, chaises, 
pendule, fontaine, sceau, etc. 

(2957) Bureaux, fauteuil, comptoirs, 
chaises, casiers, gants, etc. 

Rue St-Sauveur, 23. . 
(2958) Comploir, g'aee, vin en fûts, 

tables, chaises, fourneaux, etc. 
Rue du Théâtre, 2 ; ci-devant Mont-

martrfl). 
(2959) Tables, chaises, comptoir, 

horloge, glace, etc. 
Rue Muller, 19, à Montmartre-Paris. 
(2960; Tables, chaises, armoire, gla-

ces, draps, etc. 
Le 3 avril. 

En l'hôtel des Commisssires-Pri-
seui'is.rue Rossini, 6. 

(2961) Tables, tabourets, bancs, bou-
teilles, verres, brocs, etc. 

(2962; Bureau, canapé, fauteuils, 
chaises, commode, table-, etc. •' 

(2963) Chaises, table, comptoir, gla-
ces, rideaux, tapis, couchetle, etc. 

(2964) Bureau-piano acajou, biblio-
thèque en chêne sculpté, etc. 

(2965- Chaises, fauteuils, guéridons, 
tables, tapis, rideaux, etc. 

(2966) Commôdi',' tables, chaises, 
fauteuils, flambeaux, bureaux,elc. 

(2967) Tables, chaises, tables de 
nuit, commode, poêle, etc, 

f 2868) Lit, bois de lit, armoire à 
glace, quinze meubles, etc. 

(2969) Comptoir,4brocs, glaces, ver-
res à boire, tables, etc. 

(2970) Cliaises, fauteuils, presse, bu-
reaux, casiers, rideaux, etc. 

(2971 ) Canapé,, chaises, fauteuils, 
baldaquin, buffet, «te. 

(2972) Tables, chaises, guéridon, bi-
bliothèque, eart mnier, etc. 

(2973) Tables, fontaines, flambeaux, 
glace, bureau, fauteuil, etc. 

(2971, lnslrumenls de musique, 
montres en or el argent, elc. 

(2975) Armoire à glace, chaises, ta-
ble, appareil à gaz, etc. 

(2976; Comploir, fauteuils, commo-
de, tables, glaces, buffet, etc. 

Rue Popincourt, 28. 

(2S77) Cloison grillée en fer, bureau 
en acajou, tables, buffet, etc. 

Le 4 avril. 
Rua Jacques-de-Brosses, 10. 

(2978) Bureau, matériel d'imprime-
rie, chaises, table, casiers, etc. 

l'assemblée générale des actionnai-
res de ladite société ont été conti-
nués pendant la liquidation. 

Pour extrait : 
-(3821) H«« RICHARD1ÈBE. 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix-neuf mars mil huit cent 
soixante, enregistré, il a été formé 
une société pour ta fabrication rte la 
levure, enlre M. I.UDEW1G, chimiste, 
demeurantà Pari»,ruedu Faubourg-
Saint-Denis, 177, où sera le siège de 
la société, et le comm vndilaire dé-
nommé audit acte, pour vingt an-
nées, à parlir du premier avril mil 
huit cent soixante. La raison socia-
le sera ; F. LUDEWIG et C*. M. Lu-
dewig est le seul gérant responsa-
ble, et il a, en cette qualilé, l'admi-
nistralion des affaires de ta société 
et la signature sociale. La comman-
dite est de quatre mille francs. 

Pour extrait, certifié véritable. Pa-
ris, le trente mars mil huit cent 
soixante : 
— (3812) F. LTJDEWIG. 

La, publication légale des actes de 
Société est obligatoire), pour l'année 
œil huit cent soixante, dans trois 
des quatre .journaux suivants : le 
Honiievr universel, la Gazette «te 
tHbuwux. le Droit elle Journal qt-
Utal d'Jffiches dit Petites J Riches. 

D'une délibéraiion de rassemblée 
"l'mérale des actionnaires de ta so-
ciété DE l'ERBIN et C", dite Entre-
prise des voitures Gondoles Pari-
siennes, en date du dix-sept mars 
mil huit cent soixante, enregistré, 
il appert : Que la société en com-
mandite par actions, formée pour 
l'entreprise des voilures dites : Gon-
do'es Parisiennes, sous !a raUon so-
ciale: OE PEIlBIN etO,dont le eiéoe 
i stà Pari.', rue du Bouloy, 24, aélé 
déclarée dissoute Ce plein droit, 
conformément à l'article 22 des sU-
tuts, par suite de réduction de 
plus d'un cinquième de son capital 
social. Qùe M. Pierre-Anloine-Ma-
rie Hippoljto Ricbardière, demeu-
rant il Paris, rue de la Victoire, 9, a 
élé nomme liquidateur de ladite so-
ciété, avec le" pouvoirs les plus é-
tendu.ç attachés i cette qualité put 
fts lois et usages du commerce, pour 
mener à fin la liquidation, et enlre 
autres particulièrement spécifiés, 
sans nuire a l'étendue des pouvoirs 
généraux, de vendre en bloc ou en 
S.élail, a l'amiable ou aux enchère!? 
publiques, le. matériel, voilures, che-
vaux, clicntère.et généralement tous 
les obiels et valeurs composant l'ac-
tif social; de céder et transférer 
tous baux, marchés ou traités, et 
d'accorder termes et délais. Que 
MM. Clérambault jeune, Dubochct 
et "Malus, demeurant à Paris, ac-
tionnaires, ont été nommés com-
niiisaii es à la liquidation, avec mis-
sion de surveiller les opéralious de 
la liquidation, de fixer les Oais el 
honoraires du liquidait.ur, d'arreUr 
son compte et de lui donner de-
charge de se* fondions. Que deux 
rte MM les commissaires|(iouironl 
agir valablement en l'obîence «m 
troisième. Et que les pouvoirs de 

Etude de M" Alfred DEVACIX, avoué 
à Paris, ruo de Grammont, 28. 

D'une ordonnance de référé, ren-
due par M. le prés,dent du Tribunal 
civil de première' instance de la 
Seine, le vingt mars mil huit cent 
soixante, enregistré, il appert : Que 

ar suite du décès arrivé à .Madrid 
Espagne), le onze mars mil huit 

cent soixante, de M. Michel-Vital 
VARAGNAT, gérant de la société eu 
commandite : VARAGNAT et C°, dite 
Compagnie de Sanlander, pour l'a-
grandissement de la ville, dont le 
siège social est actuellement à Pa-
ris, cité d'Anlin, 8; M.loseph-Louis-
Claude DEBAUGE, ingénieur civil, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
demeurant à Paris, cité Gaillard, i, 
a été nommé administrateur pro-
visoire de ladite société, avec pou-
voir de faire tous actes attribués au 
gérant par l'acle de société, reçu 
par Mc Dulbur et son collègue, no-
taires à Paris, le douze août mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré et publié. 

Paris, le trente mars mil huit cent 
soixante. Pour extrait : 
— (3sssi (Signé) DEBAUGE. 

D'un contrat reçu par M" Arséne-
Aumônt Thiéville, soussigné, et M" 
Collin, notaires à Paris, le vingt-
Irois mars mil huit cent soixante, 
enregistré, il appert : Que M. Jean-
Pierre QUÉRAT, employé, demeu-
rant à Paris, rue Beaubourg, 36, el 
un commanditaire nommé dans le-
dit contrat, ont formé une société 
en nom collectif à l'égard do M. 
Quérat, et en commandite seule-
ment a l'égard dudit commanditai-
re, pour l'exploitation d'une mai-
son de commerce d'équipements 
militaires pour enfants. Il a élé 
î-tiouté dans ledit contrat que cette 
soci'té avait commencé de fait le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante et'devait finir te premier jan-
vier mil huil cent soixante-cinq ; 
q'ie le siège de la société serait éta-
bli rue Beaubourg, 36 ; que la rai-
son et lasigna'ure sociales grraienl: 
QUÉii AT et Ci0 ; que la signature so-
ciale appartiendrait exclusivement 
a M. Quérat en Ea qualiié do seul 
associé en nom collectif ; qu'il ne 
pourrait en faire usage que pour 
les affaires de la société, et qu'il ne 
pourrait souscrire aucun eifet de 
commerce, les affaires se faisant 
ordinairement au eoinpiant ; que 
le commanditaire apportait dans 
la société, savoir : 

1° La clientèle et l'achalandage 
attachés à la maison do commerce 
d'ôquioeme.'itit inililairés pour en-
l'ants, lors dudit contrai, exploité 
ruèBeaubôn'tg, 36, le tout pour la 
somme de soixante mille francs, 
ci.. . 60,000fr. » 

2° Les marchandises 
qui dépendaient dudit 
tonds, pour une som -
me de seize mille sis 
cent quatre-vingt-
neuf francs quarante-
cinq centinv s, d'aprèj 
un état que ledit Com-
manditaire a dressé 
et donlila donné con-
naissance a M.Qiiéràl, 
quLl'a recorjDU. ci. ., ic,689 45 

' 3" Le ma'éncl qui 
servait à l'exploitation 
dudi! fonds, pour un» 
fournie de vingt mille 
francs, ci s»,ooo » 

4° Et un; somme de 
huil mille Iranc» en 
espèces qui gérait ver-
sée par ledit comman-
ditaire à la ca'sso de 
ia soc.élé, sous hui-
taine du jour dudit 
con'rat, ci, ... . 8,000 » 

Tolaide l'apport du-
dit coinmaiiûitaire : 
cent quatre mille six 
cent, quatre - vingt -
neuf francs qu.;raiuc-
Ciuq centimes, ci, , 104,689 45 

Que M. Queraf apportait à la so-
ciété: i" Tout sou temps, son tra-
vail, ses soins el son Intelligence, 
qu'il cdnsacrerail exclusivement tt 
l'exploitalion dudit fonds, el 2° une 
somme de huit mille fra#Cd en es-
pèces qu'il vemer.ii dans Jaciisse 
de la société sous huitaine du jour 
dudit contrat. It a élé stipulé 
lemeul que M. Quéiat, comme se»! 
associé eu no n collectif, aurait6Yul 
la gestion e; radunn.siralion de la-
dile société. 

| (38171 AUMONT. 

% m « i é t éi % a a sa :JSS « r c'aëtéi» ■r»?.Sî#».es. — PBÏÎ>Ï1*«É1O»S» l«ff «le*. 

Cabinet de M. Ch. PETOR, ancien 
principai clerc de notaire, à Pa-
ris, 9, rue Mazagran. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date il Pari» du vingt-huit mars 
mil huit cent soixante, enregistré 
le lendemain, passé enlre M. Pier-
re-Henri SAUVAGE, sculpteur, de-
meurant à Paris, rue du Harlay.li, 
au Marais, et M. Joseph CAFFORT, 
négociant,demeurant en ladite vil-
le, mémrs ruo et numéro, il apperl: 
Quota société en nom collectif for-
mée entre eux pour vingt années., 
ayant commencé lo premier décem-
bre mil huit cent cinquante-six, 
sons la raison sociale: SAUVAGE 
et CAFFOltT, avec siège à Paris, rue 
du Harlay, il, au Marais, pour l'ex-
ploitation de procédés particuliers 
pour la réduction et l'augmentation 
et foutes autres reproductions mé-
caniques des œuvres d'art et de 
fous objets sculptés, ainsi que le 
moulage sur nature, suivant acte 
sous signatures privées, en date à 
Paris du quinze décembre mil huit 
cent cinquanle-six, enregistré et 
publié, a été dissoute d'un commun 
accord, à parlir du vingt-huit mars 
mil huit cent soixante, et que M. 
Cafl'ort a élé nommé seul liquida-
teur de ladite société avec les pou-
voirs les plus étendus attachés h 
cetic qualité, même ceux de traiter, 
transiger et compromettre. 

Pour extrait : 
SAUVAGE. 

—(8806) CAFFORT. 

T1UBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre ueures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 MARS 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DEI.ACHOUX, négoc. en 
vins, demeurant à Paris, rue Mont-
morency, 19; nomme M. Gros juge-
commissaire , et M. fieurley, rue 
Laflltle, n. 51, syndieprovisoire (N° 
16993 du gr.). 

De la société BROWEAUX (Jules-
Elie), md de nouveautés, demeurant 
à Paris, rue de la Gaîté, 13 (14° ar-
rondissement) ; nomme M. Blanc 
juge-commissaire, et M. Decagny, 
rue de Greffulhe, 9, svndic provi-
soire (N° 16994 du gr.).' 

Du sieur DESHAYES (Constant-
Eloi), md de coton, demeurantà 
Paris, rue Sédaine, Si; nomme M. 
Lefébure juge-eommissaire, et M. 
Beaufour,' rue Montholon, 26, syn-
dic provisoire (N° 16995 dugr.). 

Ou sieur HERV1EUX (Frédéric), 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
de Marseille, 3, ci-devant La Vil-
lelte; nomme M. Guibal juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N° 16996 
du gr.). 

Du»sieur SAGNIER (Firmin-Marie), 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
Ménilmontant, 138, pussage Ménil-
montant, 8; nomme M. Gros juge-
commissaire, et M. Sautlon, rite 
Chabanais, 8, syndic provisoire (N* 
16997 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sent inwîe:* à produire, dans le dé-
lai dé^viwjt jours, à dater de ce jour, 
leurs^itrès de créances, accompagnés 
d'un bordeyeau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MOREAU (Alban), fabr. 
de dragées, rue do lu Poterie-rtes-
Arcis, 26, entre les mains de M. Tril-
le, rue St-IIonoré^217, syndic de la 
faillile (N° 16870 du gr.); 

Du-sieur CANISSE (Jacques), enlr. 
de charpente", rue de Crimée, n. 17 

bis, ci-devant La Villette, entre les 
mains de M. Battareî, rue de Bon -
dy, 7, syndic de la faillile (N» 16899 
du gr.); 

Du sieur VINCENT jeune (Louis), 
banquier, rued'llauteville, », enlre 
les moins de M. Qualremère, quai 
dès Graiids-Augustins, 55, syndic de 
la faillite (N- 16928 du gr.); 

Du sieur LECHARTIEll (Jean-Bap-
tiste), négoe. en confections pour 
hommes, rue Ménilmontant, 60, en-
lre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Augusliiis. 55, syn-
dic de la faillite, (N« 16905 du gr. ); 

De la société MEUItGÊ et BEUREL, 

nég. en vins, faubourg Saint-Denis, 
162, composée de Charles Meui'gé et 
Malhurin Beurel, entre lesmaiiisde 
M. Quatremère, quai des Grands-
Auguslins, 55, syndic de la faillile 
(N° 16894 du gr.;;" 

Du sieur LAMBERT (Alexandre), 
ingénieur-mécanicien, impasse St-
Louls, 3, ci-devant Hatignolles, en-
tre les mains de M. Sommaire, rue 
rf'HanievilIe, et, syndic <ie la faillile 
(N» 16895 du gr.'; 

De D"' ROUFFINEL (Désirée-Ma-
na), nide de mortes el lingeries, rue 
du Mac, 77, entre les nrains de M. 

Bourbon, rue Richer, 39, syndie de 
la faillile (iN° 16909 du gr.); 

Du sieur LADENBEUGEB (Philip-
pe-Pierre \ md boulanger, rue de 
Flandres, 3, ci-devant LaVilfc'te, 
entre les mains de M. Hécaen, rue 
de Lancry, 9, syndie de la faillile 
(N» 16804 du gr.j; 

De dame THOMAS (Françoise Bar-
thélémy, femme autorisée deîlnu-^A 
de-François), mde de vins à Sajjlt-
Ouen, chemin de la Procession, en 
face le nouveau cimetière, enlre les 
mains do M. Kneringer, rue La 
Bruyère, 22, syndic de la faillite (N° 
16777 du gr.); 

Du sieur GUERIN (Théodore), né-
goc. à Bercy, rue de Beuiliy, 26, en-
tre les mains do M. Hécaen, rue de 
Lancry, 9, syndic de la faillite (N° 
15884 du gr.j; 

Du sieur LEBORNE (Louis), bof-
tier-cordonnier, rue Ste-Anne, 66, 
enlre les mains de M. Hécaen, rue 
rte Lancr?, n. 9, syndic de la faillite 
(N» 16920 du gr.); 

Du sieur CLÈON (Michel), md de 
vins, rue de Lille, 4, ci-devant Mont-
rouge, entre les mains de M. Mon-
charville, rue de Provence, $», syn-
dic de la faillite (N° 10S4S du gr.); 

De la société BAEHR frères, md 
fourreurs, nie St-llonoré, 131, com-
posée de Charles-Christian Baehr et 
Jules-Philibert Baehr, entre les 
mains de M. Beaufour, rue Montho-
lon, n. 26, syndic de la faillite (N° 
16900 du gr.); 

Du sieur LEBRUN (Joseph-Pierre), 
md de vins traiteur, boulevard du 
Combat, 32, et rue de La Harpe, <6, 

entre les mains de M. Lefrançois, 
ruo de Grammont, 16, syndic delà 
faillite (N° 16910 du gr.); 

'Du sieur DOHY (François-Joseph), 
md de charbons en gros, boulevard 
Monceaux, 10, ci-devant Batignol-
les, entre les mains de M. Devin, 
rue de l'Echiquier, 12, syndic do la 
faillite (N* 16880 du gr.); 

Du sieur LEW1 (Moïse), limona-
dier, faubourg St-Autoine, 157, en-
lre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Auguslins, 55, syn-
dic de la faillite (N° 16868 du gr.); 

Du sieur MASSON (Nicolas), md 
de porcelaines, rue de Paradis-Pois-
sonnière, 6, entre les mains da M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndie 
de la faillite (N» 16908 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

BERTRAND (Pierre), boulanger à 
Chaa-onne, rue de Monfreuil, 4, cl 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bertrand, de 80 

poilr 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de i'iio-
motojalion (N» 16559 du gr.\ 

Concordat J11LLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 7 mars 18,0, 

lequel homologue le concordat 
passé le 15 février fS60,enlrele sieur 
MILI.OT, herboriste, rue du Temple 
31, et ses ciéancicrs. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Millot rte 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en qu.itre ans par quart du concor-
dat ,N" 16531 du gr.). 

Concordat MORETON. 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine du 8 mars 1860, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 2i février 1850, entre le sieur 
MOREÏON, négociant, rue Sainl-Sé-
baslien, 33, cl ses créanciers. 

Conditions sommaire». 
Remise au sieur Moreton de 70 p. 

100, 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans iniérêts en cinq ans par cin-
quièmes du concordat (N° 16S49 du 
gr.)- ' 

Concorda! JOBEY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 7 mars 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 février 1860, entre le sieur 
JOBEY, courtier en vins, rue Bona-
parte, il, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jobey de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans par cinquièmesdu 1er fé-
vrier (N° i?528 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur C1C1LE, pharmacien, 
rue de la Choussée-d'Antin, n. 58, 
peuvent se présenler chez M. Hen-
rionnet, syndic, rue Cadet, 13, pour 
loucher un dividende de 3 fr. 31 c. 
pour 100, unique répartition de l'ac-
tif abandonné (îs'° 16089 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LOGEARD, md de nou-
veautés, rue Tronchet, 47, peuvent 
se présenter chez M. Trille, syndic, 
rue St-Honoré, n. 217, pour toucher 
un dividende de 5 fr. 79 c. pour 100, 
deuxième et dernière réparlilion ( 
15644 du gr.). 

CLOTUBE DES OPÉRATIONS 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

ff. B. Un mois après ta date de a s 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 30 mors. 

Du sieur DV.NGELY (Pierre- Paul 
fabr. d'engrais, rue d'Aslorg, 36 (N» 
16816 du gf.;; 

Du sieur MOR1SSE (Victor), md de 
dentelles, ruo du Mail, 26, sous la 
raison V. Savaria et V. Morisse (N' 
16084 du gr.),-

Du sieur PELLETIER (Louis), anr. 
nég. en bonneterie, rue liallly, n. 6, 
denieuraiil rue des Cascades, 6, ci-
tttvant Belleville (N° '.6759 dugr.); 

Du sieur PAUPEHÉ ;Jean-Marie), 
tailleur, rue Chapon, 62 (N» 16761 
du gr.)î 

Du sieur MOSN1ER, nég., rue des 
Moines prolongée, 8, ci-devant Ba-
tignolles (N° 16962 du sr. 'j; 

lïu sieur MARRE (Casimir), com-
missionn. en marchandises, rue de 
Flandres, 187, ci-devanl La Villette 
(N° 16916 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDAI: 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

.Concordat I1AGU1N. 

Jugement du Tribunal de com-} 
merce de la Seine, du 9 mars 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 fovr. 1860, entre le rieur 
RAGU1N, commerçant constructeur, 
rue de Bretagne, 49, el ses créan-
ciers. 

Conditons sommaires. 
Bé.mise au sieur Raguin, do 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
'homologation (N° i63!8du gr.). 

Concordat BERTRAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 févr. 1860, enlre le sieur 

Concordat de la société CARON e 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 29 août 1859, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 16 août 1889, enlre les créan-
ciers de la sociélé CARON et Cie, 
pour l'exploitation d'un commerce 
de ehocoiats de la Compagnie Espa-
gnole, boulevard Sébastopol, 50, el 
rue Rambuteau, 71, et le sieur CE-

ron. 
Conditions sommaires. 

Abandon de l'actif énoncé au con-
cordat. 

Au moyen de cet abandon, libéra-
tion du sieur Caron. 

M. Pluzanski, maintenu syndic (N° 
15937 du gr.). 

Concordat GARNIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, du 23 février 
186O, lequel homologue le concordat 
passé le 9 février 1860, entre le sieur 
GARNIER, conslrucleur de bâti-
ments à Montmartre, rue Foresf, 3, 
,ct ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 

Au moyen de cet abandon, libéra-
tion du sieur Garnier. 

M. Trille maintenu syndic (N° 
16371 dugr.). 

Concordat MICHEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 2 novembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 22 octobre 1859, entre le 
sieur MICHEL (Pierre), entrepreneur 
do serrurerie a Monlmai tre, rue de 
la Màirie, 3, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Abandon rte l'actif énoncé au con-

cordai. 
Au moyen de cet abandon, libéra-

tion du sieur Michel. 
M. Decagny maintenu syndic (N« 

16123 du gr..). 

Concordat ROUSSEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 12 janvier 
1860, lequel homologue le, concordat 
passé le 18 novembre 1839, entre le 
sirur ROUjjSEL (Louis-Bertin), ex-
corroveur'à La Chapclle-Saint-De-
nis, rue des Vertus, 20, et se» créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordai. 
Au moyen de cet abandon, libé-

ration du sieur Roussel. 
M. Sautton maintenu syndic (N° 

15883 d\i gr.). 

Concordat CHARBOU1LLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du f mars 1860, 
lequel homologue le concordat pa-
né le 50 février 1860, enlre le sieur 
CHARBOUILLOT (Jean-Pierre), mar-
chand rte vins en gros à Grenelle, 
roe de la Vierge, 15, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Charbouillot de 

65 p. 100. 
Les 33 p. 100 non remis, payables 

d'abord au moyen et en déduction 
de l'a'-lil abandonné énoncé au con-
cordai, et la différence en cinq uns 
par cinquièmes de l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, li-

bération du sieur Charbouillof. 
M. Miilet maintenu syndic (N* 

16GU du gr. . 

Concordat de ia société R1GAUD el 
Ci". 

Jugement du Tribunal de com-
merce, rte l'a Selle du il mars is.59, 

lequel homologue le concordat pas-
sé lo 16 février 1859, enlre les créan-
c'ers rte, 1.1 itoe'télo ItlGAUi) el C" 
tlile Société générale du Clergé, 
place Saint-Sulpiec, 6, el le sieur 
ftïgaud. 

Condilions sommaires. 
Abandon rte l'actif énonce au con-

cordai. 
Obligation en outre de payer 20 p. 

100 en cinq ans par cinquième de 
l'homologation. 

Au moyen de ce. qui précède, libé-
ral ion du sieur Uigaud. 

M. fféeacn maintenu sjcdic (N1 

16167 du gr.). 

Concordat BAUCOUUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, jjî 7 mars 
îeco, lequel homologuelcconcorilat 
passé le (7 janvier 1860, enlre le 
sieur BAUCOÙRT (Joseph), commis-
sionnaire, ruo de l'Entrepôt, 3, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. f* 
Remise au s^eur iiaueourt do 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables: 
20 p. 100 aussitôt l'encaissement 

de dividendes faillite Galland et C"; 
El 20 p, 100 en quatre ans, par 

quart du concordai. (N° 16309 du 
gr.). 

Concordat GAUTHIER frères. 

Jugement du Tribunal de com-
met ce de la Seine, du 8 juin 
1859, lequel homologue le concordai 
passé le 20 mai 1859, entre les 
sieurs GAUTHIER frères, négociants, 
rue Drouot, 14, et lesdits sieurs. 

Condilions sommaires. 
Obligation de payer l'inlégralité 

des créances : 
1° au moyen de l'actif réalisé el à 

réaliser; 
2° Et le solde en trois ans, par 

tiers, de l'homologation. (N» 15064 
du gr.). 

Concordat G1UBEGA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du iC février 
1860, lequel homologue le concordat 
passé le 26 janvier 1860 entre le 
sieur G1UBEGA (Edouard), commis-
sionnaire eu marchandises , rue 
Bergère, 27, et ses créanciers.. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordai, 
Obligation en oulre de payer 16 fr. 

62 c. p. 100, savoir : 
10 p. 100 aussitôt l'homologa-

tion ; 
Et 6 62 p. 100 dans un an de l'ho-

oiologation. 
Au moyen rte ce quiprécède, libé-

ration du s eur Giubega. 
M. Pluzanski maintenu syndic.(N° 

15651 du gr.). 

Concordat CU1GNET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 inar3 

186O, lequel homologuelc concordat 
passé le 24 février 1860, entre le 
sieur C01GNET (Edouard-Eugène), 
serrurier à Vanves, rue Gaudray, 4, 
et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Abandon de l'aclif énoncé au con-

cordat-
Obligation, en outre, de payer 20 

p. 100 en qualre ans, par quart, do 
l'homologation. 

Au.moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Coignet. 

M. Millet, maintenu syndic. (N" 
15219 du gr.). 

Concordat MERCIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 18 novembre 
1859, lequel homologue lo concordat 
passé le 9 novembre 1859 enlre le 
sieur MERCIER, fabricant d'articles 
de pianos, rue Grange-aux-Belles, 
39, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'aclif énoncé au con-

cordai. 
Au moyen de cet abandon, libéra-

lion du sieur Mercier. 
M. Beaufour, maintenu svndic. 

,N° 15784 dugr.). 

Concordat RINGEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 21 novembre 
1859. lequel homologue le concordai 
passé lo 2 novembre 1859, entre le 
sieur RINGEL, commissionnaire en 
jouets d'enfants et cartonnage, rue 
de l'Oseille, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires 
Abandon de l'aclif énoncé au con-

cordat. 
Au moyen de cet abandon, libéra-

tion du sieur Ringel. 
M. Beaufour, maintenu syndic. 

(N° 16347. 

Concordat HOUDE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, ou 9 mars 1860, 
lequel homologue lo concordat 
passé le 17 février 1860, enlre le 
sieur HOUDÉ iTliéodore., fabricant 
de produits chimiques à Saint-De-

nis, lieu dit: l'Hennitage, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Houdé de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 uon remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation. iN" 16521 du gr.\ 

Concordat CONTER. 

Jugement du Tribunal do com-
merce, de la Seine, du 18 février 
fSOT, lequel homologue, le concordat 
passé le 18 février 1860, entre le 
sieur CONTER (Jeun-Adam), confec-
tionneur, ruo du Senlicr, 17, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Conter de 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quièmes, de l'homologation. (N° 
16610 du gr.). 

Concordai BLOC. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, du l" mars 
186O, lequel homologue le concorda! 
passé le 7 février 1860. entre le sieur 
BLOC, marchand d'horlogerifl el 
toilerie, rne du Grand-Prieuré, 6, et 
ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Bloc do 80 p. 

100. 
Les 20 p. 100 npn remis, payables 

en quatre ans par quart du concor-
dat. (N" 16561 du gr.). 

Concordat LUTHER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 mars 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 février 1860, entre le sieur 
LUTHER (Violon, négociant-com-
missionnaire, cité Trévise, 5, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Luther de 75 p 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
i« mars. (N» 16O86 du gr.). 

Concordat Ve BECRET. 

Jugement du Tribunal de com 
merce do la Seine, du 9 mars 186C 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 février 1860, enfre la dame 
veuve BECRET, limonadière, à Mont-
martre, place Belhomme, 3, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame veuve Becret de 

80 p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 17 
février. (N» 16567 du gr.). 

Concordat RERCHEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la S ine, du 6 mars 1860 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 février 1860, entre le sieur 
RERCHEL, traileur-limonadier.à La 
Chapelle-Sainl-Denis, rue de Jes-
saint, 22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rerchel de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, dt 
l'homologation. (N° 16618 du gr.). 

Concordat EVOTTE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du i™ mars 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 février 1860, enlre le sieur 
EVOTTE ( Charles-Paul-Sébastien ), 
modeleur mécanicien, faubourg Si-
Denis, 192, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Evotte de 80 p. 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quart, du 1» fé-
vrier. (N" 16349 du gr.) 

Concordat HOULLEY fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de. la Seine, du 13 mars 186O, 

lequel homologue le concordai pas-
sé te. 27 révrier 1860, entre le sieur 
HOULLEY fils ( François-Victor ), 
chapelier, rue St-Lazare, 120, et ses 
créanciers. 

OSn litions sommaires. 
Remise au sieur Houlley de 70 p 

100. F 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en trois uns, par liers, de l'homolo-
gation. ;N° 16173 du gr.) 

Concordat DECROIX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 mars 186O, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 2 mars 1860, enlre le sieur DE-
CHOIX (Georges Slunislas , ancien 
marchand de vins, à Batignolles, 
Grande-Rue, 20, actuellement aux 
Thèmes, rue d'Armaillé, 14, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Decroix de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation. (N" 16508 du gr.) 

Concordat W1LLI frères. 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine, du 12 mars 1860, 
I'quel homologue le conoirdat pas-
sé le 27 février 1860, entr» les créan -
ciers dos sieurs W1LL1 Irèrcs, négo-
ciants, à Belleville, rue de l'Aima, 
77, place Ménilmontant, et les sieurs 
Willi. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Willi de 75 p. 

100. 

Les 25 p. ioo non vemi. 

avant l'expiration S'""^ 

16057 dugr.)
 l5eul
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Concordai BROSSUm 
Jugement du Tribnfm * 

n.ercçdela S'ine, da 7 •% 

sole 15 i-vrier t850, e,j-, ■'' 
linoSSAl'.DiJeaii), 
sort", rue Quimwmpoix,"'

 a
^ 

créanc ers. ' > » 

Condilions sommsiià 
Remue au sieur lîrossaA, 

Les 30 p 100 non remis tM 
sans intérêts, en su m $» 
mes du 1-janvier. ;

N
»
 15

87^ 

Concordat MOUDfiy 

Jugement du Tribunal de «. 
merci Un la Seine, du 7 mL ï 
lequel liomologoclccousÏÏÀ 
séle 17 février 1860, entre\ 
HOL'DiiYdean-l'ierrc-Em' ie

 M11J 
laïUK'i', pc St-Nicolas-if-j | ; 
et ses créanciers. 11 

Conditions sommaires 
Remise au sieur Boudry de li 

Les 15 p. 100 non remis, p^yjk 
en cm 1 ans, par cinquièmes, J« 
concordat. (N- 16536 ia gfjj 

Concordat de la sociélé F17.ZI 
DANIEL. 

Jugement du Triounal de eon 
merce rte la Seine, du 5 mars lia 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 4 février 1360, enlre Icicréi» 
ciors de la société f UZZI et DAME! 
négociants en vins, rue Mo-iador,U, 
• t le sieur Fuzzi, aux terme*feFat 
53i du Codé de commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fuzzi de 9» i 

10a. 

L "s 10 p. 100 non remis, paj ab'4 
sans intérêts, en cinq ans, partii 
quième J,de l'homologalio a. 1 N°iiH 
du gr.) 

Concordat EGROT. 

Jugement du Tribunal de 
raerce de la Seine, du 1" mars 
lequel homologue le coneordalpai 
sé le 10 février 1S6O, enlr; le lia 
EGROT (Joseph-Adolphe;, fabriW 
da Heurs artificielles, faubourg 
Denis, 61, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur EGROT do 10} 

100. 
Les 50 p. 100 non remis,payabla 

sans inléiêis, en cinq ans, p»»» 
quièmes. du concsrilat. 

Dame Egrot caution. (N° 16583(il 
gr. 

Concordat CAFFIN. 

Jugement du Tribunal de ci» 
meree de la Seine, du 6janvier 1» 
lequel homologue le concordai|* 
sé le 23 décembre 18.U, en ni 
sieur OftFFIN (Pierre-Edouard;, » 
bricant de pâles alimentaires, 
du C!oilre-Sl-Merry, 3, el ses criai 
ciers. 

Condilions sommaires. 
Abandon de l'actif énonce au tw 

corda!. , „.,,« 
Obligation, en outre, de plF* 

p. 100. en cinq ans, par cinquie»' 
du i" janvier. » , ... mi 

Au moyen de ce qui précède, m 
ralion du sieur Caftln. j 

M. Lacoste maintenu syndic, v 
15906 du gr.) 

Concordai JACQUELINE, j 

Jugement du Tribunal dei » 
merce de la Seine, du 22 fél rier '» 
lequel homologue le concordai L 
sé le 2 décembre 1889, entre i , 
JACQUELINE, marchand de ou ^ 
sciage, rue de Bondy, 80, W' 
noms Eugène-Germain, et*85 

ciers. .„„ 
Conditions somma'1™' „ 

Abandon de l'actif énonce au 
cordât. , „„un* 

pbligalion, en outre de Mga 
somme qui, avec l aciu au»^ 
devra porter les dividendes » „ 
100, payables en quatre au* 
quart, de l'homologaion. ^ 

Au moyen do ce qui précW, 
ration du sieur Jacqueline. ^ 

. Batlarel maintenu syno»" 
15764 du gr.) 

ASSEMBLÉES DU 2 AVBU-
ISIiO. 

né* Salvador Ber, 
peintre, «i 
!n marchanda 

N%UF HEUI1ES ; 

ouv. — Koeh, , 
Buisson, comm. en niari^111

 n
,, 

id. — Olivier, épuraleu , 
huil.-Dubois, voilurnr, « j 

après union. , fionril^ 
DIX HEURES : Boussard, ""j-attn 

synd. - M"" Mallard, mde d,, 
des de couture, clot. — » per-
çut, de maçonnerie, '

 ap
[il 

trand, md peaussier, ainr"1' 
union. 

UNE HEURE 

po lie* 
Pichaneourt 

d'élain, synd. - Thom«^"Mj 
d'affaires, id. - V« Mayn"jat-
te! meublé, ouv. -Anqueu

i(j
;
i|r 

dinier fleuriste, clôt, r; ■»
 n

é|i 
que, ébéniste, id. - Doioeau, 
Hfltrm. après union. ipor-

DEUX HEURES: .'.;''; I.'^?/^ 
Maisse, l*P:. leuse. synd. -

ml de, 

iciles, clôt. — Georl, -
id.- Berger fils, nég. eu 
redd. de compte. 

L'un des gérants, ̂
w 

Emegistré* Paris, te 
Reçu deux francs vingt centimes, 

Avril!.860. F0 

IMPRIMERIE DE i. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 
Certifié i'inscrtion.sous le u" 

Pouf légalisation de la Signature A. GUÏOT, 

Le maire du 9
E arrondissement. 


